COMPTE RENDU de la Séance
du Conseil du 12ème arrondissement
TENUE LE MARDI 17 MAI 2022 – 19H00

***

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, préside la séance qu’elle déclare ouverte à 19h00.

Prise de parole de Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Mesdames et messieurs les élus, chers collègues, mesdames et messieurs. Merci à vous pour votre présence pour cette séance du conseil d’arrondissement. Vous allez trouver à ce sujet un petit ruban bleu à votre place. Nous sommes le 17 mai 2022, journée internationale de lutte contre l’homophobie, la lesbophobie, la transphobie et la biphobie. Donc nous voulions marquer le coup en ayant pavoisé ce matin la mairie et la salle d’arrondissement de ce conseil par le drapeau. Je remercie notre collègue Anouchka Comushian de bien vouloir procéder à l’appel des membres du conseil."

***

Mme Anouchka Comushian, conseillère d’arrondissement, est désignée secrétaire de séance et procède à l’appel nominal (DELIB 12-2022-044), 25 membres sont présents, le quorum est donc atteint.

Étaient présents : Mme Atlan-Tapiero, M. Belghith, M. Bonnet-Oulaldj, M. Bouigue, Mme Charnoz, Mme Coffin, Mme Comushian, Mme Dallot, M. Delmestre, Mme Derenemesnil, M. Grégoire, Mme Havet, Mme Komitès, Mme Kopoka, Mme Marcin, M. Margain, Mme Montandon, M. Paris, Mme Pierre-Marie, M. Rouveau, M. Seingier, Mme Slama, M. Tabacchi, Mme Taïeb, M. Teisseire.

Était absente : Mme Mazetier.

Pouvoirs : M. Marque (donne à M. Bonnet-Oulaldj), M. Martial (pouvoir donné à Mme Dallot), Mme Rocca (pouvoir donné à M. Delmestre), M. Romero-Michel (pouvoir donné à M. Paris).

***

Sortie, à 19h15, de Mme Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, après le vote de l’élection du président de séance, pour le compte administratif 2021 de l’état spécial, 122022-010 ;

Retour, à 19h22, de Mme Pierre-Marie après l’adoption du compte administratif 2021 de l’état spécial du 12ème arrondissement de Paris, 122022-011 ;

Départ, à 19h48, de M. Seingier (pouvoir donné à Mme Atlan-Tapiero), après le vote de la délibération DAE 20220096 ;

Arrivée, à 19h50, de M. Delmestre (pouvoir de Mme Rocca), après le vote de la délibération DAE 20220096 et a pris part au vote à partir de la délibération DASCO 20220007 ; 

Sortie, à 20h32, de M. Margain, après le vote de la délibération DPE 20220019 ;

Sortie, à 20h33, de Mme Slama, après la délibération DSOL 008 et retour à 20h41 après le vote de la délibération DVD 20220003 ;

Retour, à 20h41, de M. Margain, après le vote de la délibération DSOL 20220008 ;

Sortie, à 20h53, de M. Delmestre (pouvoir de Mme Rocca), après le vote de la délibération SG 20220031 ;

Retour, à 21h22, de M. Delmestre (pouvoir de Mme Rocca), après le vote du vœu 122022-020, relatif à la préservation des jardins d’enfants pédagogiques de la ville de Paris présenté par Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement en charge de la petite enfance ;

Départ, à 21h25, de Mme Komitès (pouvoir donné à M. Bouigue), après le vote du vœu 122022-021, relatif à la dénomination de l’espace vert à l’intersection du port de l’Arsenal, du boulevard de la Bastille et du quai de la Rapée, en hommage à Philippe de Broca, dans le 12ème arrondissement de Paris, présenté par Franck Margain et les élus du groupe Changer Paris 12. 


- DÉLIBÉRATION (12-2022-008) : Approbation du procès-verbal de la séance du conseil du 12ème arrondissement du mardi 15 mars 2022.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, conseillère de Paris, rapporteure :

"Merci beaucoup. Avant de mettre aux voix l’approbation du procès-verbal de la séance du 15 mars 2022, est-ce que vous avez des commentaires ? Non. Je mets donc aux voix ce procès-verbal. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté à l’unanimité et je vous en remercie." 

· Nombre de 22 votants dont 3 pouvoirs écrits.

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :…………………………….…….21

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………...00

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………….…………01

***

Personnes présentes à la séance du mardi 15 mars 2022 et présentes ou ayant donné pouvoir à la séance du mardi 17 mai 2022.

Mme Atlan-Tapiero, M. Bonnet-Oulaldj, M. Bouigue, Mme Charnoz, Mme Coffin, Mme Comushian, Mme Dallot, Mme Havet, Mme Marcin, M. Margain, M. Marque (pouvoir donné à M. Bonnet-Oulaldj), M. Martial (pouvoir donné à Mme Dallot), Mme Montandon, M. Paris, Mme Pierre-Marie, M. Romero-Michel (pouvoir donné à M. Paris), M. Rouveau, M. Seingier, Mme Slama, M. Tabacchi, Mme Taïeb, M. Teisseire.

Délibération adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés.

(DELIB 12-2022-045)

***



79

- DÉLIBÉRATION (12-2022-010) : Élection du président de séance pour le compte administratif 2021 de l'état spécial du 12ème arrondissement de Paris.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, conseillère de Paris, rapporteure :

"Je constate que notre quorum est atteint. Nous pouvons donc poursuivre. 
Nous allons désormais passer à l’examen de notre compte administratif pour lequel, comme vous le savez, la maire ne peut présider elle-même la séance. Dans cette optique, je vous propose de mettre aux voix la délibération 12-2022-010, élection du président de séance pour le compte administratif 2021 de l’état spécial du 12ème arrondissement de Paris afin de désigner M. Richard Bouigue, mon premier adjoint, en tant que président de séance. Je vous remercie. Je mets donc aux voix cette délibération. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne prend pas part au vote ?."

· Nombre de 27 votants dont 3 pouvoirs écrits.

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :………………………………..…27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………....00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………….00

Délibération adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés.

(DELIB 12-2022-046)

***




- DÉLIBÉRATION (12-2022-011) : Adoption du compte administratif 2021 de l’état spécial, du 12ème arrondissement de Paris.

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

“Je vous remercie. Monsieur le président, je vous laisse donc la parole et je reviendrai avec vous dans quelques instants."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci, madame la maire. Je mets donc aux débats la délibération 12-2022-011, adoption du compte administratif 2021 de l’état spécial du 12ème arrondissement de Paris, pour laquelle, M. Guy Tabacchi, vous êtes inscrit, ainsi que M. Seingier. 
Je vous propose, M. Seingier, de prendre la parole après que M. Tabacchi aura présenté les premiers éléments du compte administratif. Vous aurez ensuite l’échange nécessaire, comme nous en avons l’habitude dans ce conseil sur ce sujet depuis quelques années. M. Tabacchi, je vous laisse la parole, elle sera ensuite à M. Seingier. Si vous voulez la reprendre, vous le pourrez à l’issue de ces questions. Merci."

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Je vous remercie, monsieur le président. Nous examinons le compte administratif de l’état spécial de notre arrondissement concernant l’année 2021. 
Ce compte administratif rend compte des sommes mandatées pour chacune des lignes de crédits ouverts et permet d’identifier les crédits non consommés à l’issue de l’exercice budgétaire 2021 et qui seront reportés de plein droit au budget supplémentaire 2022. Bien entendu, les sommes engagées et non encore mandatées ne sont pas libres d’emploi. 
Ce compte administratif a été fortement impacté par la perturbation de l’activité des équipements de proximité du fait du contexte sanitaire de l’année 2021 avec des périodes de couvre-feu et de confinement de janvier à mai 2021. Perturbation également des relations avec certains fournisseurs du fait de pénuries de matières premières, rendant les livraisons par nos fournisseurs sujettes à des retards conséquents et donc à des décalages de paiement. 
En ce qui concerne la dotation de gestion locale, son exécution par l’endettement a été de 86,6 % en 2021 contre 87,2 en 2022. Si on observe les crédits engagés, mandatés et en cours de mandatement sur le début 2022, ils s’établissent à 10 343 605 euros, soit 93,6 % des crédits ouverts. Cette dotation a notamment été utilisée pour mettre en place et faire fonctionner le centre de vaccination Gabriel Lamé et pour financer les frais de fonctionnement de la période estivale à Léo Lagrange parmi tout autres frais de fonctionnement. 
En ce qui concerne la dotation d’animation locale, les crédits ouverts ont été mandatés à hauteur de 63 % et engagés à hauteur de 86 %. Pour la seule ligne d’animation locale, le taux de mandatement s’élève à 51,1 %, et si l’on prend en considération l’engagé, la consommation est de 82 %. Cette différence illustre le décalage vers la fin de l’année des prestations et donc d’un paiement décalé vers cette même fin d’année. 
En ce qui concerne la dotation d’investissement pour 813  836 euros de crédits ouverts, 42,3 % ont été mandatés et 73,3 % ont été engagés, ce qui illustre de nouveau le décalage entre l’engagement des frais vers la fin de l’année 2021. 
En conclusion, il s’agit d’une année fortement perturbée par des contraintes extérieures, la crise sanitaire et la crise des matières premières, qui ont diminué l’utilisation des équipements de proximité, qui ont décalé des prestations et les paiements associés vers la fin de l’année. Malgré cela, la gestion 2022 du compte administratif conserve le même dynamisme et l’agilité que les années précédentes, comme l’a montré la mise en place du centre de vaccination. Je vous remercie."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d'arrondissement :

"Merci pour ces premiers éléments de présentation. M. Seingier, comme convenu je vous cède la parole suite à ces premiers éléments qui ont été mis en exergue par notre collègue Guy Tabacchi." 

M. Matthieu Seingier, conseiller d’arrondissement :

"Merci. Mes chers collègues, effectivement, comme M. Tabacchi vient de le rappeler, nous sommes ici dans une conclusion budgétaire de l’état spécial 2020. Or, nous avions voté contre cet état spécial le 30 novembre 2020. Pour mémoire, j’avais soutenu que le budget 2021 était en incohérence par rapport à la situation économique issue de la crise sanitaire. Quand vous expliquez que ce compte administratif a subi un impact de la crise sanitaire 2021, ce n’était pas aussi imprévisible qu’en 2020. Donc, sur ce point-là, je vous demanderai de relativiser un peu l’impact. Nous avions déjà appelé à baisser les dépenses du 12ème en raison de cette crise sanitaire et des baisses de recettes au niveau parisien qui ont forcément un impact sur les dépenses du 12ème. Le compte administratif nous donne raison, car il montre, comme vous venez de le dire, une sous-consommation des crédits en dépit de nombreux reports de 2020, ce qui aurait permis réellement d’inscrire ce budget 2021 à la baisse pour faire perdre les crédits l’année suivante. Vous n’avez pas évoqué un point, j’ai été surpris, car c’était un point positif. J’ai vu que votre budget avait été plombé par celui découvert lors des travaux de la nouvelle salle des mariages. Le surcoût a pu être pris en charge et les délais des travaux de cette nouvelle salle ont été presque respectés, ce qui est assez rare en termes de rénovation pour le souligner. 
Mais en tout état de cause, nous ne cautionnons pas cette gestion financière. Par logique avec notre vote concernant l’état spécial, nous allons voter contre ce compte administratif 2021."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci, M. Seingier. M. Tabacchi, avez-vous des précisions à apporter ?"

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"J’ai juste une précision que j’ai apportée par le déroulement de ma présentation et qui va contredire vos affirmations s’agissant d’une prévision budgétaire incohérente. Il faut prendre en considération les sommes mandatées et les sommes engagées. Les sommes engagées, ce sont les sommes qui ont été engagées, qui n’ont pas été mandatées et qui vont être payées avec un décalage dans le temps. Je pensais avoir bien expliqué dans la présentation que l’on a subi des décalages de paiement, notamment sur certains postes, je pense au poste des espaces verts, du fait de fournisseurs qui nous ont livrés en retard. Par conséquent, nos paiements ont été décalés dans le temps et sont engagés, mais pas encore mandatés. 
Je prendrai pour seul exemple la dotation de gestion locale qui est la dotation la plus importante et qui permet de faire face aux frais de fonctionnement de tous nos équipements de proximité. Sur cette dotation de gestion locale, le pourcentage mandaté était de 86,6 %. Quand on prend en considération les sommes engagées, on arrive à 93,6 %. C’est le même phénomène que l’on observe sur la dotation d’investissement. On obtient à la fin de l’exercice du compte administratif un mandatement de 42,3 %. Lorsqu’on prend en considération les sommes qui ont réellement été engagées et qui vont être payées en début d’année 2022, on arrive à 73,3 % de crédits ouverts qui ont été engagés. Donc, ces éléments ne permettent pas de dire, comme vous le faites, que les dépenses ont été surestimées."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci, M. Tabacchi, pour ces précisions. S’il n’y a pas d’autres prises de parole, je mets au vote cette délibération. Qui ne prend pas part au vote ? Qui s’abstient ? Qui vote contre ? Elle est donc adoptée, et je vous en remercie. 

Je vous propose que l’on fasse revenir la maire afin qu’elle puisse rerpendre la présidence la séance comme il se doit."

· Nombre de 26 votants dont 3 pouvoirs écrits.

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………………21

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………....05

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………….00

Délibération adoptée à la majorité absolue des suffrages exprimés.

(DELIB 12-2022-047)

***



- DAC 20220018 : Subventions d'un montant de 80 000 euros à quatre compagnies œuvrant dans le champ des arts de la rue et du cirque contemporain et deux conventions. 

Mme Fadila Taïeb, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d'arrondissement, rapporteure :

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Nous passons désormais au vote des délibérations avec inscription. Je vais peut-être ôter mon masque. Nous avons encore une élue victime du Covid, donc je fais attention. Vous m’entendez mieux si j’ôte mon masque ? Je vais augmenter le son de ma voix. Nous passons à la délibération DAC 18. Pour vous la présenter, je donne la parole à Fadila Taïeb. Ensuite, M. Margain s’est inscrit sur cette délibération."

Mme Fadila Taïeb, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement :

"Bonsoir. C’est une subvention à hauteur de 80 000 euros pour des actions artistiques autour du cirque et d’arts dans la rue. Dans le 12ème, c’est la compagnie Cirque Ici, qui est implantée dans le Jardin d’agronomie tropicale, qui est concernée par une proposition de subvention de 25 000 euros. Pour vous informer complètement, la crise sanitaire a perturbé les calendriers de diffusion de la compagnie en 2020 et 2021. C’est pourquoi l’année 2022 est principalement consacrée à la diffusion de “Terces”, qui est le dernier spectacle sous le chapiteau de la compagnie créée en juillet 2021, presque un an après la date prévue, et de quatre autres œuvres du répertoire. Entre programmation de saison et reports, ce sont donc environ 110 dates de représentations qui sont organisées cette année sur tout le territoire national et au-delà, puisqu’a priori, cela va même jusqu’en Suisse et en République tchèque. Donc, je vous remercie d’avoir autant d’enthousiasme que moi et de voter cette délibération. Merci de votre écoute."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Voici encore une fois l’illustration très frappante de ce que je dénonce depuis le début de cette mandature de voter toujours des subventions pour des arrondissements qui finalement nous concernent moins, où nous sommes moins au courant. Il s’agit d’un exemple très frappant qui illustre vraiment les difficultés de cette manière de nous demander notre avis. Nous n’avons vis-à-vis de l’association du 12ème aucun souci. Je suis tout à fait d’accord avec Mme Fadila Taïeb sur la qualité. Nous n’avons aucun problème. Par contre, le groupe – et je respecte ce que mes collègues dans les autres arrondissements ont à dire sur ce sujet et donc nous ont informés – nous demande les plus grandes réserves sur la KTHA compagnie, je vais vous dire très franchement, que je ne connais pas personnellement. On voit bien ici encore la difficulté d’aller demander des avis à des élus qui ne sont pas d’une implication très particulière sur des sujets qui nous sont plus éloignés, tout simplement géographiquement et par le nombre. Nous considérons dans le groupe Changer Paris que la compagnie ne correspond en aucun cas à l’usage que nous estimons qualitatif de l’occupation de l’espace public. 
Donc, on me demande de proposer un vote dissocié, que, j’imagine, vous allez nous refuser. Donc, si vous acceptez un vote dissocié, nous serons favorables à la compagnie du cirque pour Paris 12. Nous serons en abstention sur le sujet de la KTHA compagnie. Je ne sais même pas le prononcer. Si vous ne pouvez pas faire un vote dissocié, nous nous abstiendrons globalement sur la délibération pour ne pas pénaliser la compagnie du cirque que nous soutenons. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Comme d’habitude, je vous répondrai que les dissociations de vote ne sont pas possibles en arrondissement. Je mets donc cette délibération au vote. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée. Je vous en remercie.”

· Nombre de 27 votants dont 3 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..22

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....05

(DELIB 12-2022-048 AVIS)

***



- DAC 20220364 : Subventions d'un montant de 7  550 euros à neuf associations d'anciens combattants et comités du Souvenir localisés dans les arrondissements de Paris.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, conseillère de Paris, rapporteure :

« Nous passons désormais à la DAC 364. M. Seingier, vous êtes inscrit sur cette délibération."

M. Matthieu Seingier, conseiller d’arrondissement :

"Le montant de la subvention et la subvention elle-même qui concerne pour le 12ème l’association du “Comité d’entente” ne posent évidemment pas de problème, et nous allons voter favorablement. 
Je rends d’ailleurs hommage à son président. Puisque l’un des rôles de cette association est de participer à l’organisation des cérémonies patriotiques et mémorielles – j’y ai moi-même participé sous l’ancienne mandature lorsque je présidais une des associations membres – j’en profite pour faire une petite remarque à ce sujet. La crise sanitaire a perturbé l’organisation de ces cérémonies. Nous nous sommes tous réjouis de pouvoir nous retrouver sous un format plus classique le 8 mai dernier avec une présence très appréciable de nombreux jeunes porte-drapeaux que je tenais également à souligner. Seulement, j’ai pu regretter que le protocole soit parfois oublié, notamment en raison de la crise, et également que la préfecture de police, je crois que c’est elle qui envoyait auparavant la musique, ne l’envoie plus. Donc, je le regrette. Loin de moi l’idée de proposer un cérémoniel rigide ou militaire. Mais je souhaite juste émettre une réflexion pour que ces réunions puissent mieux concilier la tradition nécessaire au respect des morts pour la France ou des victimes commémorées lors de ces cérémonies et une ouverture à un public plus large et varié. Cela s’est fait par le passé. Je pense que c’est vraiment dû à la crise sanitaire qui nous a fait oublier certains usages. Donc, c’était dans ce sens-là. En tout cas, je me tiens à disposition de M. Marque et de vous-même pour évoquer le sujet plus longuement. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je vous remercie. Effectivement, même si cela ne concerne pas directement la délibération, j’entends ce que vous dites. Comme vous l’avez très bien précisé, c’était un peu bousculé dans tous les protocoles. Néanmoins, il y a eu quelques commémorations. Malgré tout, leur présence a pu être possible. Nous les remettrons bien évidemment en présence de ces personnes qui n’ont pu être disponibles la dernière fois, mais que nous réinviterons bien évidemment pour les cérémonies suivantes. Pour celle qui s’est déroulée aujourd’hui, il y a eu une chanteuse pour chanter La Marseillaise. Donc, au contraire, je suis particulièrement ouverte, et M. Marque aussi, à ce genre de présence humaine et vocale, ainsi que sur ce protocole qui est malgré tout respecté, mais pas avec des personnes physiquement présentes. Mais vous avez bien vu que dès qu’il est possible de pouvoir refaire du présentiel, nous le faisons. C’est pour cela que le 8 mai, il y avait de nombreuses personnes pour se retrouver et aller jusqu’au bout, car nous avons même eu l’occasion de pouvoir aller jusqu’au pot de l’amitié. Il est vrai que cela fait plaisir de retrouver nos anciennes habitudes. Merci beaucoup. 
Je mets donc aux voix cette délibération. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est adoptée à l’unanimité. Je vous en remercie. » 



· Nombre de 27 votants dont 3 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-049 AVIS)

***



- DAE 20220004 : Subventions d'un montant de 5 991 000 euros et conventions avec quatre-vingt-seize structures menant des actions d’insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA et d’autres publics fragiles.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la délibération suivante. M. Margain, vous êtes inscrit. M. Tabacchi pour nous la présenter."

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

"Je vous remercie. Cette délibération concerne des subventions à hauteur de 5 991 000 euros et des conventions avec quatre vingt-seize structures pour mener des actions d’insertion professionnelle. Le cadre concerné est bien celui de l’insertion par l’activité économique menée par les structures d’insertion par l’activité économique. Parmi ces structures, on trouve des ateliers et des chantiers d’insertion. 

Sont concernés dans le 12ème :

· le CASVP avec des activités d’insertion dans le domaine du nettoyage pour une subvention de 146 000 euros. 
· Études et Chantiers Île-de-France dans le domaine des espaces verts avec des emplois d’entretien de la Petite ceinture à hauteur de 167 000 euros. 
· Food2rue avec vingt six salariés en insertion pour des postes d’agents polyvalents de restauration et de vendeuses à La Belle Gabrielle au Jardin d’agronomie tropicale pour une subvention de 91 000 euros. 
· Interface formation pour dix salariés en insertion pour l’entretien des espaces verts de la Petite ceinture, subvention de 223 000 euros. 
· La Chorba qui assure des maraudes et des repas chauds, notamment dans le bois de Vincennes, avec seize postes en insertion pour des agents de restauration, subvention de 56 000 euros. 
· La Petite Rockette qui gère deux ressourceries, un café associatif, des ateliers vélos pour dix postes en insertion et une subvention de 29 000 euros. 
Il y a également des entreprises d’insertion dans le 12ème qui sont concernées par cette délibération : 
· Farinez’vous, avec dix salariés en insertion pour les métiers de la boulangerie. Subvention de 30 000 euros. 
· Food Sweet Food, huit postes en insertion pour une subvention de 15 000 euros. 
· La Table de Cana, seize salariés en insertion pour les métiers de la logistique, subvention de 35 000 euros. 
· Un Monde Gourmand avec des activités de restauration, dix salariés en insertion pour une subvention de 18 000 euros. 
· ZaZie hôtel, sept salariés en insertion pour les métiers de l’hôtellerie avec une subvention à 15 000 euros. 

Nous avons aussi notre régie de quartier, Fécamp 12, quarante salariés en insertion dans les métiers du nettoyage, l’entretien des espaces verts, la peinture, avec une subvention de 70 000 euros. 
Nous avons ensuite des entreprises de travail temporaire d’insertion. 
Dans le 12ème, il s’agit de SBC insertion avec environ 150 salariés en insertion dans les métiers du second œuvre du bâtiment, de la construction et des travaux publics pour une subvention de 63 000 euros. 


Voilà, mes chers collègues, les structures d’insertion qui concernent le 12ème  arrondissement dans cette délibération. Ce sont celles que nous souhaitons soutenir dans leur démarche d’insertion pour l’activité économique et qui se placent dans un dispositif concret de soutien à l’emploi et surtout de soutien aux employés."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Effectivement, on peut se réjouir de la vitalité et de l’innovation de certaines de nos structures depuis longtemps. Vous avez parlé de Farinez’vous et de notre hôtel d’insertion qui étaient les premières expérimentations dans tout Paris. M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Mes chers collègues, vous n’imaginez bien sûr pas une seule seconde que je ne puisse pas intervenir sur un sujet comme celui-ci, avec pratiquement six millions de subventions saupoudrées dans tout Paris. Là encore, on nous demande notre avis. Je l’ai défendu plusieurs fois ici en disant que ce n’était pas notre rôle, qu’on ne devrait avoir qu’une consultation sur les associations de l’arrondissement. Mais là encore, je vais vous prouver, hélas à mon grand regret, les difficultés de l’exercice de voter pour des associations sur lesquelles nous avons peu de connaissances, pas de connaissances, ou au contraire des connaissances plutôt approfondies, et cela va être le cas dans mon intervention, de la part de nos collègues. 
Encore une fois, je me fais le porte-parole de mon groupe parce que je ne connaissais pas cette association à titre personnel. Il s’agit de l’association “La Petite Rockette” qui a déjà organisé des soirées Cycklette en mixité choisie. Pour le groupe Changer Paris, c’est tout à fait inacceptable. Comme il n’est pas possible de voter différemment sur cette délibération, le groupe propose que nous votions une abstention dans la mesure où l’on serait enclin à voter contre. On ne va pas voter contre toutes les associations du 12ème sur lesquelles on est très à l’aise et qui font un job formidable, et avec lesquelles on a plaisir à travailler. Mais là, on est sur un clivage politique assez dur. Tout à l’heure, on était sur l’esthétique. On peut avoir des problématiques personnelles dues à nos cultures, nos formations, nos idées qui peuvent être échangeables et discutables. Mais là, on est sur un clivage politique très dur. Nous sommes contre les associations qui pratiquent des mixités choisies. 
Nous proposons une abstention, et nous prendrons au conseil de Paris ce débat, et je pense qu’il va être assez houleux, sur le fait que vous subventionnez des associations qui ont des comportements qui, à notre avis, ne sont pas républicains. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci, M. Margain. Je mets donc la délibération aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée. Je vous en remercie. » 

· Nombre de 27 votants dont 3 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..22

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....05

(DELIB 12-2022-050 AVIS)

***

- DAE 20220096 : Subvention d'un montant de 60 000 euros et convention avec l'association “Yes We Camp”.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la délibération suivante. M. Nicolas Rouveau pour la présenter. Ensuite, M. Bonnet-Oulaldj et M. Margain se sont inscrits sur cette délibération."

M. Nicolas Rouveau, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

"Une bonne nouvelle lors de ce conseil d’arrondissement, c’est l’ouverture très prochaine de l’urbanisme temporaire sur Bercy-Charenton qui va s’appeler Bercy Beaucoup par l’association “Yes We Camp”, avec cette proposition de subvention pour l’ouverture de ce site. Comme vous le savez, le projet Bercy-Charenton est remis à plat actuellement. On aura un débat lors du prochain conseil d’arrondissement et du conseil de Paris du mois de juillet sur les futures grandes orientations de ce projet. En attendant, on est ici sur une délibération sur l’urbanisme temporaire pour que ce site soit occupé pendant la durée de la réflexion et des concertations sur Bercy-Charenton. Comme vous le savez, l’année dernière, un appel à projets avait été lancé. “Yes We Camp” l’avait emporté. Depuis, il a dû faire des travaux pour s’installer au mieux et pouvoir ouvrir dès cet été, dès la fin du mois de mai-début juin, pour les premières animations sur ce terrain. Donc, de nombreux travaux ont été réalisés. La ville de Paris propose de cofinancer ces travaux. Je ne doute pas qu’il y aura une unanimité sur cette délibération puisque la région Île-de-France cofinance également ce projet d’urbanisme temporaire à Bercy-Charenton."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Bonnet-Oulaldj."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Merci. Je profite de cette délibération pour évoquer le sujet des nouvelles ambitions que nous avons pour cette future ZAC. Nous avons communiqué il y a quelques semaines sur notre volonté commune de relancer ce projet en partant du principe que nous devons désenclaver le quartier en refaisant la rue Baron Le Roy, en gardant la volonté de construire du logement social, en garantissant la volonté de mettre de l’activité économique, et notamment de revaloriser ce qu’on appelle la gare inférieure et la gare supérieure de la Rapée, les tunnels Baron Le Roy, et puis inscrire des services publics dans cette ZAC, notamment une piscine qui est attendue depuis de nombreuses années et un collège qui sera plutôt sur la partie Cardinal Lavigerie. 
Évidemment, il y a aussi la volonté de végétalisation et de création d’un nouvel espace vert au cœur de cette ZAC. Ce que cette délibération nous dit, c’est que nous sommes sur de l’occupation temporaire, mais “Yes We Camp” doit permettre aux riverains, aux parisiens, de s’approprier le site en participant au développement et à la préfiguration des futurs usages. 
Quelques questions sur la préfiguration des futurs usages. On ne peut pas d’un côté nous engager publiquement en tant que majorité de gauche sur des objectifs et qu’il y ait une préfiguration qui aille dans un sens différent. Cela veut dire qu’il doit y avoir une discussion à partir des objectifs que nous allons refixer avec “Yes We Camp” sur ces préfigurations. 
Je voudrais souligner un autre aspect. C’est un site ferroviaire. Il me semble très important que, dans la question des usages, il y ait la mémoire ferroviaire, mais aussi l’avenir ferroviaire du site, puisque nous avons décidé que nous maintenons la réversibilité de la Petite ceinture, que nous ferons un site de logistique urbaine. Il faut absolument que, dans l’occupation temporaire, nous ayons aussi cette dimension ferroviaire. J’ai lu un article très intéressant dans Le Parisien ce week-end, avec notamment un écologue qui disait que l’utilisation du rail sur la Petite ceinture est aussi un gage de maintien de la biodiversité. Cela maintient un équilibre face à la massification dans les voies vertes ou les coulées vertes, où l’utilisation massive peut dégrader la biodiversité. Ce que je souhaite, c’est qu’on ait quand même un cadrage très précis quand on parle de préfiguration des usages avec “Yes We Camp” et que, dans cette préfiguration, la question de l’utilisation ferroviaire du site soit aussi évoquée et puisse faire émerger les projets. 
Dernier point, je terminerai dessus, la subvention est de 60 000 euros, mais le montant total est estimé à 171 000 euros. Comment se fait l’équilibre pour l’association ?"

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"J’avais des questions sur la manière dont vous procédez au choix de l’association. Si on a effectivement à prendre un débat qui va être assez important à l’avenir, on s’aperçoit que l’association “Yes We Camp” est déjà largement subventionnée par la ville de Paris. Elle a reçu plus de 300 000 euros sur l’Académie du Climat. Vous le savez peut-être, mais je voulais apporter ce relief dans mon intervention, je fais partie de la Commission d’appel d’offres de la ville de Paris. Il y a une chose très bien organisée, c’est qu’on a un souci de ne pas toujours donner aux mêmes associations ou aux mêmes entreprises, ceux qui candidatent pour les appels à projets, trop de projets de manière à s’assurer une certaine indépendance. Quand on met toutes ses décisions et toute sa politique dans les mains d’un seul organisme, on court quelque danger. Loin de moi l’idée que ce ne soit pas régulier. Ma question est : comment se fait-il que vous n’ayez pas plus d’offres, de demandes, pour d’autres associations ? Comment se fait-il que cette association revienne toujours ? Je vous remercie. C’est vraiment une question très technique qui est importante pour notre groupe."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Avant de vous répondre, M. Grégoire voulait également intervenir."

M. Emmanuel Grégoire, premier adjoint à la maire de Paris, conseiller de Paris :

"Merci beaucoup. M. Margain, je suis inquiet, en vos qualités de membre de la Commission d’appel d’offres, car ce que vous avez dit n’est pas conforme. En aucun cas la Commission d’appel d’offres de la ville de Paris n’est habilitée à juger si les prestataires sont plus ou moins chargés. Le seul moyen en droit pour éviter les effets de surcharge d’un prestataire, c’est l’allotissement. C’est le seul légal. Sur Bercy-Charenton, il était difficile d’allotir, vous en conviendrez. Je vais laisser Nicolas Rouveau répondre à tout cela. 
Je voulais intervenir pour que nous puissions nous réjouir collectivement de l’ouverture de ce site. Il va connaître pour la première fois de son histoire récente, même s’il y avait eu la boîte de nuit, quelques initiatives lancées l’année dernière… Mais c’est la première fois que les habitants du 12ème, les parisiens, les grands parisiens, vont pouvoir profiter de ce lieu qui, pour ceux qui ont eu la chance de le fréquenter, et beaucoup d’entre nous l’ont eue, est un lieu exceptionnel. C’est un havre de paix comme on les aime à Paris et comme on est bien décidé, dans le cadre du projet de Bercy-Charenton, de le préserver. Donc, je voulais me réjouir du résultat de l’appel à projets, car il y a bien eu un appel à projets, et je me sens libre de l’exprimer, car je l’ai piloté. 
La deuxième chose, c’est que je remercie la région Île-de-France d’avoir apporté son concours financier à cette initiative, parce que ça nous permet de faire un très beau projet d’animation qui est à la jonction des nouvelles exigences environnementales et de leur dimension associative, avec un ancrage social extrêmement fort de la présence d’Aurore dans le groupement et en lien avec les activités déjà présentes sur des sites contigus. 
Je voulais simplement remercier la mairie du 12ème d’avoir accompagné tout cela, parce que je crois que, dès cet été, on pourra aller profiter très agréablement du lieu."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Effectivement, une belle collaboration et de beaux projets à venir. En tout cas, je vous invite, pour celles et ceux qui n’ont pas eu la chance de le découvrir, de vous y rendre dès l’ouverture cet été. M. Rouveau pour répondre aux différentes interrogations."

M. Nicolas Rouveau, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement : 

"Merci. Beaucoup de choses ont déjà été dites. Juste rappeler à M. Margain que “Yes We Camp” est en tête de file sur ce projet, mais ce n’est pas la seule association. C’est tout un groupement. Emmanuel Grégoire a parlé “d’Aurore”, mais il y a aussi “Coup de Pouce” et d’autres associations. Il va y avoir toute une partie qui va être réservée à l’économie sociale et solidaire avec d’autres structures qui vont arriver. Donc, “Yes We Camp” est la partie émergée de l’iceberg, et c’est un projet plus complexe que juste une entité sur ce projet qui va permettre de faire plein d’animations différentes et de pouvoir préfigurer ce qu’on veut sur ce quartier Bercy-Charenton. 
Pour répondre à M. Nicolas Bonnet, on est effectivement sur un projet qui va évoluer au cours du temps. “Yes We Camp” nous l’a assuré, cela faisait partie de la réponse à l’appel à projets. Le but, c’est de préfigurer et d’avancer en fonction des concertations qu’il y aura sur Bercy-Charenton. Pour l’instant, les seules choses de définies, c’est que l’on va préserver la partie en pleine terre pour végétaliser et animer cet espace, et que les structures d’ESS seront dans la structure qui existe déjà de l’autre côté du boulevard Poniatowski. Ensuite, tout le travail sur la Petite ceinture, sur le patrimoine ferroviaire, sera effectué tout au long du projet d’urbanisme temporaire qui ne va pas durer six mois, mais plusieurs années et sur lequel on pourra profiter d’ici que le quartier Bercy-Charenton soit là. Pour tout le reste, sur les grands objectifs, je pense qu’on peut remettre ce débat au mois prochain, quand il y aura la délibération sur Bercy-Charenton."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Je mets donc la délibération aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée à l’unanimité et je vous en remercie.” 

· Nombre de 27 votants dont 3 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-051 AVIS)

***




- DASCO 20220007 : Conventions annuelles d’objectifs et subventions associées d'un montant de 926 294,34 euros pour des projets d’animation au titre des temps d’activités périscolaires.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, conseillère de Paris, rapporteure :

" Nous passons à la délibération suivante. En l’absence d’Isabelle Rocca à qui je souhaite un prompt rétablissement, je vais vous faire une présentation très succincte et être à l’écoute de votre question et je pense que si je ne suis pas en mesure d’y répondre, Mme Rocca se mettra à votre disposition quand elle aura retrouvé sa santé. Je vous demande un peu d’indulgence vis-à-vis du fait que je sois rapporteuse. 
Cette délibération évoque le temps d’activités périscolaires dans le cadre des rythmes scolaires parisiens qui sont organisés chaque semaine, je le rappelle, le mardi et le vendredi, dans l’ensemble des écoles maternelles et élémentaires municipales. Il s’agit de plusieurs ateliers qui sont assurés par les animateurs et agents spécialisés des écoles maternelles de la DASCO et plus de 2000 par des intervenants mobilisés par la DAC. 
Je vous laisse poser votre question, M. Margain. Je me chargerai de la transmettre à Mme Rocca."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Première question. Comment se fait-il que la mairie de Paris subventionne, j’emploie des termes très précis, un montant de 5958 euros pour l’ambassade de Turquie ? Je n’ai rien contre l’ambassade de Turquie. Mais je trouve que, dans cette fameuse politique que je dénonce un peu de nous demander notre avis sur tout, on se trouve quand même au cœur de problématiques qu’on n’aurait pas envie de trouver. Je n’ai pas d’idée. Pour le coup, mon groupe non plus n’a pas d’idée sur l’ambassade de Turquie. Donc, si vous pouviez nous répondre. Encore une fois, c’est un clivage politique assez fort. Une subvention de 5 200 euros sur “La Petite Rockette”. Je vous expliquais notre point de vue sur La Petite Rockette. Pour ces deux raisons, nous nous abstiendrons, car nous ne voulons pas condamner les autres associations que, comme “Carolyn Carlson” et “le 100”, nous connaissons bien et qui font un travail tout à fait remarquable. 
Je vais vous le dire très humblement, c’est quand même très dommage de nous amener dans l’opposition à être obligé de s’abstenir sur les associations qui font un travail remarquable, comme “le 100” ou les ateliers Carlson, parce que vous mettez dedans des choses qui n’ont rien à voir et sur lesquelles on n’a pas d’avis. Avoir un avis sur 5 800 euros pour l’ambassade de Turquie, cela n’a pas de sens."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Je pense qu’à la première question, Mme Rocca n’aura pas non plus la réponse. Pour l’ambassade de Turquie, si je ne me trompe pas, cela concerne le 8ème arrondissement. Ce sera pour la maire du 8ème arrondissement. Je vais laisser M. Bouigue vous répondre."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci. M. Margain, vous êtes un lecteur vigilant. Néanmoins, les propos que vous signalez ne concernent pas directement le 12ème où trois structures que l’on connaît particulièrement bien, vous comme moi, sont retenues dans le cadre de cette délibération. D’abord, l’atelier de Paris “Carolyn Carlson”, je crois qu’on n’a pas besoin de la présenter. Cette association est reconnue, même à l’international, pour la qualité de ses spectacles de danse. Le 100, établissement culturel et solidaire à Aligre, installé depuis très longtemps et on a même déjà eu à s’y croiser. Et l’association “Viacti”, qui elle aussi est connue, et qui intervient dans le cadre d’activités périscolaires, notamment pour la pratique du sport adapté, et dans le cadre des JO 2024, c’est aussi une structure qui a été encouragée à intervenir. C’est plutôt sur ces trois structures que l’on est appelé à se positionner. 
Votre remarque d’ordre général est juste, mais elle concerne d’autres arrondissements, et je pense qu’on peut laisser à d’autres conseils d’arrondissement le soin de répondre à des questions qui nous dépassent. 
Mais pour les trois structures mentionnées et auxquelles la maire a fait référence, je pense qu’on les connaît bien et que les montants correspondent à des actions sérieuses et réalisées. Fadila Taïeb pourrait le dire, dans le domaine de la culture, et Nicolas Bonnet pour le sport, ces structures sont des partenaires indentifiés. C’est sur celles-ci qu’on est appelé à se prononcer. En tout cas, c’est comme cela que je l’ai entendu pour ce qui concerne notre conseil du 12ème."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Mme Coffin, vous voulez intervenir également."

Mme Alice Coffin, conseillère de Paris, déléguée auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Merci. Je voulais intervenir, car cela fait deux fois, M. Margain, que vous vous en prenez à La Petite Rockette. Peut-être que celles et ceux qui nous regardent ne comprennent pas bien pourquoi vous l’avez évoquée en des termes un peu erronés. Quand vous parliez tout à l’heure de mixité choisie, vous visiez, et on va être plus particulier, des ateliers qui s’appellent NoMec’anique qui sont réservés à un certain public et permettent, j’en ai moi-même, moi et mon vélo, bénéficié, de venir réparer son vélo sans être soumis en permanence à des commentaires d’ordre sexiste. Cela n’empêche personne de venir réparer son vélo à d’autres moments. Il s’agit de créneaux tout à fait particuliers et absolument pas fréquents. 
Comme d’habitude, ma question sera : qui privons-nous d’une quelconque liberté en laissant la possibilité à des populations particulièrement cibles de propos et comportements désobligeants de temps en temps de venir réparer leur vélo en toute tranquillité ? 
J’en profite pour déplorer que cette remarque ait été faite en plus en cette Journée internationale de lutte contre l’homophobie, la lesbophobie, la transphobie. Merci, madame la maire, d’avoir ouvert le conseil par ces mots."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. En termes de commentaire, M. Margain, vous êtes très bien placé."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Je peux me permettre de répondre, car je suis interpellé ?"

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Bien sûr."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Je répète que je suis un ambassadeur de mon groupe sur cette question de La Petite Rockette et que je n’ai pas connaissance personnelle du dossier, donc je n’accepterai pas les propos de Mme Coffin, à moins qu’ils ne soient dirigés sur mon groupe, et pas sur moi. Que ce soit bien clair. Je me fais l’ambassadeur, ici, du groupe au conseil de Paris qui nous alerte sur des pratiques."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Donc, nous aurons ce débat au conseil de Paris. Merci, M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Je ne prendrai pas la critique personnellement. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je mets cette délibération aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée. Je vous en remercie. » 

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..28

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....01

(DELIB 12-2022-052 AVIS)

***



- DEVE 20220019 : Subventions d'un montant de 161 000 euros à quatre associations pour des projets d’insertion professionnelle par l’entretien horticole d’espaces verts à Paris 12ème, 16ème, 18ème et 20ème arrondissements de Paris.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons désormais à la délibération suivante. M. Bonnet-Oulaldj, vous êtes inscrit. Mme Havet pour nous la présenter."

Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement, rapporteure : 

"Merci. Cette délibération vise l’octroi de subventions à des associations pour l’organisation de parcours d’insertion basés sur l’entretien des espaces verts parisiens avec une intégration dans le processus qui débute par des interventions simples et se poursuit dans des secteurs professionnalisants dans le but d’un accès à l’emploi, soit au sein d’une collectivité publique, soit dans le secteur concurrentiel. Dans notre arrondissement, c’est l’association “Études et Chantiers Île-de-France” qui est concernée pour son action d’insertion professionnelle au travers de l’entretien horticole d’équipements sportifs dans le 12ème et dans le 20ème arrondissements. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Bonnet-Oulaldj."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Merci. Je voulais d’abord remercier et féliciter l’entreprise d’insertion qui intervient sur les espaces verts des équipements sportifs. Ils font un travail remarquable, avec un enjeu d’insertion, d’apprentissage professionnel sur des métiers qui sont en tension et sur lesquels on a beaucoup de besoins, que ce soit dans le privé comme dans le public. 
Mais je me permets de faire remonter une remarque et une demande sur laquelle on n’a pas avancé. Cela fait plusieurs années, puisque je crois que c’était sous le mandat précédent que nous avons conclu ce contrat avec cette entreprise qui s’est installée au stade Léo Lagrange dans des préfabriqués. Ces préfabriqués ne sont pas forcément un lieu de travail adapté pour ces personnes. On pourrait d’abord espérer mieux pour leurs conditions d’accueil et de travail dans le 12ème. Mais surtout, ces préfabriqués sont une question permanente des sportifs qui utilisent le stade Léo Lagrange, notamment des clubs de football pour pouvoir avoir des lieux de stockage, des vestiaires. Je me rappelle dans le précédent mandat d’une discussion avec Jean-François Martins et Catherine Baratti, qui avaient envisagé de réutiliser les préfabriqués ou le lieu où sont implantés ces préfabriqués pour des locaux de club-house, pour faire du soutien scolaire aux enfants, pour tout ce qui se passe après le sport. 
Donc, j’attire votre attention sur une situation qui dure et qui, pour le moment, n’est pas réglée. Tout le monde se renvoie la balle dans les services. Un coup, c’est la DJS, un coup, la DEVE. Peut-être que politiquement, il faudra que nous-mêmes, nous puissions trancher et que nous envisagions l’avenir sur ce sujet. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Mme Havet pour vous répondre."



Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci pour ces suggestions. Je vous propose d’en reparler ultérieurement en mettant en lien les services de la DEVE et ceux de la direction de la jeunesse et des sports pour éviter que la balle soit renvoyée, comme vous l’indiquez, d’un service à l’autre. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée à l’unanimité, et je vous en remercie.” 

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-053 AVIS)

***


- DEVE 20220021 : Approbation du plan alimentation durable de la ville de Paris pour la période 2022 - 2027.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la délibération suivante. Mme Havet, c’est à vous de nous la présenter. Mme Marcin, vous êtes inscrite sur cette délibération."

Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement, rapporteure : 

"Merci, madame la maire. Ce plan alimentation durable est le troisième dont se dote la ville de Paris. Depuis 2008, Paris est une ville très ambitieuse dans la mise en place de l’alimentation durable dans la restauration collective. Ces plans ont d’ores et déjà permis de passer d’un taux de 8 % de denrées durables seulement en 2008 à un taux de 53 % en 2019 sur l’ensemble du territoire parisien, ce qui fait de la collectivité parisienne le premier acheteur public de produits biologiques en France. Je pense que c’est intéressant à rappeler. 
L’objectif de ce troisième plan notamment, c’est d’atteindre une alimentation 100 % durable, c’est-à-dire qui privilégie les produits issus de l’agriculture bio et les produits labellisés, également de développer l’offre végétarienne en passant à deux repas végétariens par semaine dans la restauration collective. Un autre engagement fort de ce plan est que 50 % des denrées servies seront produites localement, issues de productions dans un périmètre de 250 km. Et le plan de sortie du plastique est très ambitieux. 
Ce plan s’inscrit dans la volonté de la capitale d’atteindre la neutralité carbone en 2050 conformément aux objectifs de l’Accord de Paris sur le climat. En effet, certains l’oublient parfois, développer une alimentation durable est bon pour la santé, mais aussi pour la planète. Le bilan carbone de la ville de Paris montre que l’alimentation, c’est le deuxième secteur source d’émissions de gaz à effet de serre après le transport aérien. Il y a donc un enjeu majeur et un levier majeur pour nous. Développer cette alimentation durable moins carnée, c’est un levier essentiel pour la transition écologique du territoire dans laquelle nous sommes toutes et tous engagés. D’ores et déjà, il a été constaté une baisse de 10 % des émissions de gaz à effet de serre liée à l’alimentation par rapport à 2004 du fait d’une alimentation moins carnée et plus durable. Re-territorialiser les productions est un enjeu essentiel, et l’opérateur Agri Paris dont il est largement question dans ce plan viendra y répondre en consolidant et en diversifiant les productions alimentaires dans le bassin parisien. C’est l’objectif visé. 
Ce plan a été élaboré en concertation avec les différentes parties prenantes de la restauration collective, les élus, mais aussi les gestionnaires de la caisse des écoles, les associations, etc. Je tenais à remercier très sincèrement les gestionnaires de la caisse des écoles du 12ème qui ont participé très activement aux ateliers et aux états généraux de l’alimentation, et qui ont pu partager les bonnes pratiques qui sont d’ores et déjà en place dans le 12ème arrondissement. En effet, la caisse des écoles du 12ème est pionnière et exemplaire. La part d’alimentation durable et issue de l’agriculture biologique dans les menus est en progression constante depuis 2014. En 2019, la caisse des écoles du 12ème était déjà à 63 % d’alimentation bio et durable et, désormais, nous sommes à plus de 72 %, 72,3 %, de produits bio et durables qui sont servis. Ce plan donne les orientations pour atteindre les 100 % d’ici la fin de la mandature. La caisse des écoles du 12ème est en recherche constante de nouveaux produits et fournisseurs pour réaliser cet objectif. À propos de l’objectif du passage au deuxième menu végétarien, je vous informe que depuis le retour des vacances de printemps, c’est déjà le cas puisqu’on est passé au deuxième repas végétarien par semaine après un phasage étape par étape qui a été fait depuis la rentrée de septembre 2021 pour mener à bien le travail progressif consistant à élaborer de nouvelles variétés de recettes. 
Je salue pour terminer les réalisations en faveur de la réduction du gaspillage alimentaire et entre autres le déploiement des plateaux en inox compartimentés qui permet d’obtenir de bons résultats à ce sujet. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Mme Marcin."

Mme Françoise Marcin, conseillère d’arrondissement :

"Merci. Ce plan, qui se compose de trois axes d’actions déclinés en douze défis et vingt-quatre actions, reste assez flou sur le plan du financement. Il est important que des précisions soient apportées. Elles sont indispensables pour qu’il y ait une adhésion pleine et entière. 
Mais je souhaiterais m’attarder sur le défi numéro trois, qui s’intitule “une restauration collective flexitarienne”, qui lie la consommation de viande et sa baisse au bien-être animal, et uniquement à cela. C’est quand même assez étonnant de le constater quand on sait que le flexitarisme est une pratique alimentaire dont la base quotidienne est végétarienne avec une consommation occasionnelle de chair animale. Je me demande pourquoi il y a ce lien uniquement avec le bien-être animal. Le groupe Changer Paris se pose la question de savoir si la ville de Paris ne préparerait pas la suppression de la viande de tous les menus de restauration collective, notamment dans les cantines scolaires. Je souhaiterais attirer votre attention sur le fait que de nombreuses familles dans certains quartiers de cette ville ne consomment pas autant de viande que possible d’un point de vue des nutriments. Ce sont des familles dont le pouvoir d’achat ne leur permet pas d’acheter régulièrement de la viande. Elles comptent sur la restauration collective pour favoriser une alimentation riche en protéines animales pour limiter le risque de carence en acides essentiels, vitamine B12, fer et zinc. C’est très surprenant que l’intitulé mette le doigt sur le flexitarisme. J’aimerais bien comprendre quels sont les objectifs de la ville de Paris, et notamment dans le 12ème. Est-ce qu’il y aura à terme une suppression de cette viande qui apporte des protéines importantes ? Est-ce que la ville de Paris est là pour remplir sa mission de service de santé ou est-ce que la restauration collective est utilisée pour le déséquilibre social ? Puisque vous savez très bien que l’alimentation est un vecteur d’inégalité sociale. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. C’est pour cela que nous œuvrons au quotidien. Mme Havet."

Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci. Réduire la consommation de viande, je pense qu’on vous l’a montré, c’est un enjeu de santé publique et un enjeu environnemental majeur. J’espère que tout le monde ici en est convaincu. Vous vous interrogez sur les objectifs poursuivis, ils sont très clairs : passer à deux repas végétariens par semaine dans la restauration collective. Cela permet aussi de manger une meilleure viande, donc d’avoir des labels pour la viande qui est consommée. D’ailleurs, la caisse des écoles du 12ème est assez avancée à ce sujet. Le bœuf, le porc, la volaille sont tous d’origine France. Le poisson est issu de la pêche durable. Les œufs sont bio. Donc à ce sujet, notre objectif, c’est de réduire la part carnée dans l’alimentation et d’avoir d’un autre côté une viande de meilleure qualité, produite localement, et de plus en plus aller vers le choix de pouvoir se fournir dans des élevages de moins en moins intensifs où les animaux sont mieux traités. Donc c’est cela, le lien avec le bien-être animal. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci."

M. Richard Bouigue, premier adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Deux points très rapidement. L’Europe se dote d’une stratégie en matière d’alimentation avec le programme « De la ferme à la fourchette », c’est la première fois que l’on résonne au niveau européen sur l’ambition d’une alimentation durable, notamment dans la production et la restauration collective. 
La ville de Paris a été plutôt pionnière sur ces indices depuis pas mal d’années, et faut le souligner. Les objectifs qu’a rappelés Manon Havet sont très ambitieux et montrent qu’un travail a été entrepris de longue date, notamment au sein de la caisse des écoles, pour que dans nos cantines, on puisse proposer une alimentation saine, et qui protège aussi ceux qui produisent, c’est-à-dire les paysans, les agriculteurs et les éleveurs, de manière à éviter de plus en plus le recours aux pesticides ou à des traitements de synthèse qui sont souvent néfastes d’abord pour ceux qui doivent les appliquer, et bien sûr pour ceux qui les consomment après. On peut collectivement se féliciter d’une réflexion précoce qui permet aujourd’hui de mettre Paris en ville pionnière sur ce domaine. 
S’agissant de la viande, j’y suis sensible. Les études du Credoc ou de l’Observatoire de la pauvreté ont montré qu’il y avait un double effet. Certes, la viande est encore un objet qui est mal partagé et on en consomme davantage quand on a plus d’argent que quand on en a moins, Comme l’a dit Manon Havet, néanmoins, la production même de viande pose problème et, si l’on peut estimer qu’il faut faut en consommer moins, le plus important est qu’il faut consommer mieux, donc produire mieux. Et on n’y est pas encore. Produire mieux nous obligera probablement à avoir des quantités par personne moindre, mais plus nutitive. 
La deuxième chose, c’est qu’il ne faut pas oublier que la plus grande inégalité aujourd’hui en matière d’alimentation entre les plus riches et les plus pauvres ne concerne pas seulement la viande, mais l’accès aux produits frais. C’est également sur la consommation de produits frais, notamment de légumes et de fruits, qu’aujourd’hui se fait l’inégalité. 
En tout cas, il est important de souligner l’engagement et les objectifs ambitieux qui sont ceux de ce plan d’alimentation durable. Depuis de nombreuses années, la mairie de Paris et celle du 12ème s’en sont saisies. Nous pouvons nous en féliciter."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Je pense que nous pouvons doublement nous en féliciter. La caisse des écoles, et vous siégez au comité de gestion, est particulièrement active et pionnière. Sous le regard attentif de notre diététicienne, quand il y a un repas végétarien, il y a bien évidemment en compensation des protéines végétales qui sont pensées. Vous savez aussi à quel point les repas et les menus qui correspondent aux enfants sont expérimentés et permettent à ce qu’ils soient aussi bien appréciés. J’en profite pour remercier l’ensemble des équipes de la caisse des écoles du 12ème pour son investissement au quotidien auprès de nos enfants. Pour déjeuner de temps en temps dans nos cantines, je vous assure que nous avons des repas de qualité et frais qui sont aussi produits tous les jours, tous les matins par nos cantinières. Les légumes sont de saison et épluchés sur place, ce qui est quand même d’abord un bel exploit, et surtout garant d’une certaine qualité et fraîcheur, et même ouverture sur l’alimentation que nous pouvons proposer à nos enfants puisque c’est quand même leur capital santé de demain. 
Je mets cette délibération aux voix. Qui vote contre ? Mme Atlan-Tapiero. Qui s’abstient ? M. Seingier également, j’imagine ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée. Je vous en remercie." 


· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..24

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………02

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....03

(DELIB 12-2022-054 AVIS)
***

Vote global des délibérations

- DFPE 20220045 : Subvention d'un montant de 2 674 877 euros et avenant n° 1 à l'association “LA MAISON DES BOUT’CHOU” à Paris pour ses quinze établissements d’accueil de la petite enfance.
(DELIB 12-2022-055 AVIS)

***

- DFPE 20220047 : Subvention et avenants n° 1 à l'association “ABC PUÉRICULTURE” dans le 6ème arrondissement de Paris, pour ses vingt-quatre établissements d’accueil de la petite enfance et son service de garde à domicile.
(DELIB 12-2022-056 AVIS)

***

- DFPE 20220052 : Subvention d'un montant de 3 437 615 euros, avenant n° 1 à l’association “La Maison Kangourou” dans le 10ème arrondissement de Paris, pour ses dix-huit établissements d’accueil de la petite enfance.
(DELIB 12-2022-057 AVIS)

***

- DFPE 20220064 : Subvention d'un montant de 113 361 euros, avenant n° 1 à l'association “Les Crocos” pour la crèche parentale, dans le 12ème arrondissement de Paris.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Nous passons aux délibérations DFPE. J’en profite pour remercier Mme Dallot ainsi que Mme Atlan-Tapiero et tous les élus qui siègent à la commission crèche, car c’est une grosse commission de mai, et cela a été deux jours de marathon. Donc, je profite de cette délibération pour vous en remercier. Nous passons la DFPE 45. Mme Dallot, c’est à vous de nous la présenter. 

Mme Atlan-Tapiero, vous êtes inscrite ensuite sur cette délibération. Vous souhaitez qu’on déroule l’ensemble des DFPE où vous êtes inscrite, c’est-à-dire 47, 52 et 64 ?"

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Je ne m’inscris pas pour un point particulier, mais pour un point général qui porte sur les quatre délibérations. Ce n’est peut-être pas bête de les présenter toutes."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Mme Dallot, je vous laisse la parole."

Mme Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement rapporteure : 

"Il s’agit de quatre délibérations qui viennent en aide pour le 12ème au Moulin en herbe, qui est 16-20 rue des Meuniers. Pour la DFPE 47, c’est quatre structures d’accueil qui sont aidées : le multi-accueil Au Bonheur des ours avenue Daumesnil, La Maison des ours rue Fernand Foureau, Caramel 12, place Édouard Renard et Graine d’ours rue de Cîteaux. La DFPE 52 aide l’association de “La Maison kangourou” qui possède deux établissements dans le 12ème, deux multi-accueil, 1 rue Victor Chevreuil et l’autre rue de Picpus. L’association Les Crocos intervient pour une capacité de vingt places 108 avenue Daumesnil. Vous vouliez intervenir ?"

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Mme Atlan-Tapiero, vous êtes inscrite."

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Merci. Après ces deux jours passés à travailler sur les crèches, il est apparu un certain nombre de points que je souhaiterais qu’on évoque en conseil d’arrondissement. La pandémie a eu de multiples effets, et notamment des difficultés structurelles dans les crèches. Le manque de personnel de petite enfance entrave le fonctionnement des crèches, notamment leur capacité d’accueil puisque des places doivent être gelées pour faire face aux difficultés de personnel. Pouvez-vous nous dire combien de berceaux au total dispose le 12ème arrondissement, avec ou sans enfants ? La ville de Paris a par ailleurs lancé une vaste campagne d’affichage qui, j’espère, ne s’est pas cantonnée à l’affichage de recrutement de quatre cent-cinquante agents de petite enfance. Savez-vous combien d’emplois sont fléchés sur le 12ème ? Ce manque criant de personnel obère l’ouverture de nouveaux berceaux dès lors que l’ensemble des berceaux n’est pas pourvu, faux de personnel."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Mme Dallot pour vous répondre."

Mme Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"C’est une question qu’il faut remettre dans un contexte plus général qui est celui de toute la France. De 2009 à 2019, le nombre de places dans les crèches a augmenté de 357 000 à 471 000, mais le nombre de diplômés d’aide à la puériculture n’a pas suivi la même augmentation. De 2011 à 2020, on est passé de 4226 à 5081 pour toute la France, soit une augmentation de 20 %, mais en Île-de-France, seulement de 12 %. Pourquoi ? On peut imaginer que ce sont des petits salaires et on sait combien, en Île-de-France, il est difficile de se loger. Si l’on prend le contexte parisien, en 2021, il y a neuf-cent postes qui ont été créés, que ce soit des éducateurs de jeunes enfants ou des aides de puériculture. Il a été fait de gros efforts de communication pour dire que Paris recrutait dans le domaine de la petite enfance. Si bien qu’en 2022, nous avons continué cette publicité et on parle de quatre-cent recrutements. Il y a eu particulièrement un forum de l’emploi qui a fléché tous les métiers de la petite enfance. Savoir où ils vont être fléchés, on ne le sait pas encore. On ne sait pas encore la répartition dans les arrondissements."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. En revanche, on peut peut-être poser la question en centrale, mais c’est compliqué. Il y a plusieurs métiers en tension. Celui-ci en fait partie. Après, c’est aussi au choix d’installation des nouveaux diplômés et même des personnels. Vous voulez reprendre la parole ?"

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Combien a-t-on de berceaux dans le 12ème au total ?"

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Mme Dallot, connaissez-vous le chiffre par cœur ? 1807. Est-ce que je peux mettre les quatre délibérations aux voix ou avez-vous des votes différenciés ? Je me permets de mettre les délibérations 45, 47, 52 et 64 aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elles sont donc adoptées à l’unanimité. Je vous en remercie. » 

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-058 AVIS)

***




- DJS 20220101 : Gratuité d’utilisation pendant l’été 2022 des centres sportifs parisiens pour les animations organisées dans le cadre de “Paris-Plages”, des bassins éphémères et des baignades.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la délibération suivante. M. Bonnet-Oulaldj pour la présenter."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement rapporteur : 

"Je m’étais inscrit au cas où il y ait des questions et des réponses. C’est une délibération très importante pour nous, puisque c’est l’ouverture d’une piscine temporaire au stade Léo Lagrange. Ce n’est pas la première année, mais c’est un renouvellement sur les crédits de l’arrondissement. C’est en quelque sorte une préfiguration d’une piscine pour laquelle nous nous battons toutes et tous dans la future ZAC Bercy-Charenton. Cela me fait penser que, dans l’animation que “Yes We Camp” aura avec les parisiens, cette question de la baignade et de la piscine est une question qu’il faudra aborder. 
Vous voyez que déjà cette semaine et aujourd’hui, on a de fortes chaleurs. La question des baignades estivales, de rafraîchir la ville est quelque chose qui est devant nous. Comme vous le savez, nous avons aujourd’hui simplement deux piscines, Jean Boiteux à côté de la mairie, à Reuilly, et Roger Le Gall porte de Saint-Mandé. On est sous-doté aussi en piscine. Nous avons besoin d’une troisième piscine. 
Cette piscine estivale temporaire, qui ouvrira le 9 juillet jusqu’à la fin du mois d’août, est un plus pour notre arrondissement et que l’on souhaite voir pérennisée dans le cadre de cette ZAC. Il y aura des animations sportives. Ce n’est pas simplement une piscine. Vous avez évidemment les Paris Sport Vacances pour les petits parisiens et parisiennes. Mais nous aurons aussi des animations pour tous les parisiens autour d’activités de gymnastique et autres. On dévoilera très prochainement le programme avec une affiche qui annoncera l’ensemble des activités autour de cet espace, qui est un peu notre Paris-Plages du 12ème."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup d’avoir souligné que c’est une volonté politique et budgétaire de la mairie du 12ème puisque nous avons fait le choix de maintenir cette baignade estivale qui est tant attendue et qui est particulièrement fréquentée, notamment en cas de canicule, mais pas uniquement. Elle est aussi accompagnée de différentes propositions d’activités sportives. Je mets aux voix cette délibération. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est adoptée à l’unanimité. Je vous en remercie.” 

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-059 AVIS)

***




- DPE 20220019 : Subventions d'un montant 244 280 euros et conventions avec huit associations lauréates de l’appel à projets Compostage de Proximité.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la délibération suivante. M. Christophe Teisseire pour la présenter. M. Margain, vous êtes inscrit sur cette délibération."

M. Christophe Teisseire, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

"Merci. Comme vous le savez toutes et tous, la ville de Paris est engagée dans une dynamique ambitieuse de réduction des déchets en permettant leur collecte, leur tri et leur valorisation, et ainsi préserver les matières premières, de stopper le recours à l’enfouissement et de limiter le recours à l’incinération. Dans ce cadre, elle accompagne des solutions de proximité pour la gestion et la valorisation des déchets alimentaires et végétaux produits sur son territoire. Notre arrondissement prend toute sa part dans cette démarche, car le 12ème compte en tout soixcante-deux composteurs collectifs, équipements ville, copropriétés et parc social. J’en profite pour faire un appel aux bonnes volontés, car certains sont en difficulté ou ont été ponctuellement stoppés. Nous avons également cinq composteurs de quartier et un sixième est à venir. Simultanément, cinq cent quatre-cinq lombricomposteurs individuels ont été distribués aux Parisiennes et aux Parisiens du 12ème depuis 2017, dont quatre-vingt en 2021. La demande est là, car pour 2022, nous en sommes déjà à cent quatre-vingt dix-huit distribués. Nous espérons une nouvelle opération en novembre. 
La ville de Paris a lancé à l’été 2021 un appel à projets Compostage de proximité visant à promouvoir et soutenir des projets innovants de compostage sur le territoire parisien. Huit projets font l’objet d’un soutien financier de la ville et l’un d’entre eux est sur notre territoire. Il est soumis ce soir à votre approbation. Pour le 12ème, c’est donc l’association Aurore qui a proposé le projet de valorisation des déchets alimentaires situés sur la ZAC de Bercy-Charenton. Il fait partie intégrante du projet d’aménagement de cette zone porté par un ensemble de quatre partenaires, “Yes We Camp”, Plateau Urbain, Coup de Pouce et « hand cuts » [01.18.16]. 

Les objectifs affichés sont :

· collecter et traiter les biodéchets des quartiers Bercy et Vallée de Fécamp à l’aide d’un composteur électromécanique. Pour les férus de technologie, il s’agit d’un modèle UpCycle D330. 
· insérer professionnellement des personnes éloignées de l’emploi.
· produire un compost normé et l’utiliser localement.
· sensibiliser les riverains aux enjeux de l’écologie. 

Les publics visés sont de deux types : les 30 000 habitants des quartiers de Bercy et de Vallée de Fécamp. À noter que c’est complémentaire des biodéchets collectés chaque année par la DPE, car certains immeubles ne sont pas en capacité de recevoir notre fameuse poubelle marron des biodéchets. L’autre type, ce sont les acteurs privés producteurs de biodéchets, comme les restaurants et les moyennes surfaces. Comment cela marche ? L’appareil sera équipé d’un broyeur et d’une table de tri. Il sera géré par la Conciergerie solidaire avec des salariés en insertion formés et accompagnés par des encadrants techniques et une équipe de coordination. Les points d’apport volontaire d’une capacité de 240 litres seront collectés par DM Compost en vélo cargo deux fois par semaine minimum. Les habitants inscrits recevront des bio-seaux avec des sacs kraft ainsi qu’un code pour accéder aux bornes sécurisées. Pour les commerçants, la collecte sera réalisée en vrac dans des bacs de 120, 60 ou 35 litres. La gestion du parc d’apport volontaire et du composteur sera orchestrée par un site Web exploitant dédié à tous les acteurs du projet. Cette solution a pour objectif de produire à terme quarante-quatre tonnes de compost par an, utilisées sur le site de la ZAC en lien avec les acteurs locaux, agriculture urbaine et jardins partagés. Les acteurs du projet souhaitent également vendre une partie du compost produit.

Afin de soutenir cette action, je vous propose d’attribuer à l’association Aurore, via la signature d’une convention pluriannuelle d’objectifs, une subvention de fonctionnement d’un montant de 150 000 euros pour l’exercice 2022. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Merci. J’avais posé au sein de cet honorable hémicycle déjà la question sur le fait que nous soyons un arrondissement pilote sur le compostage. Vous m’aviez répondu sur des chiffres que j’avais demandés et je vous avais sollicités pour savoir comment allait évoluer cette initiative qui a l’air d’être plutôt de bonne qualité. Je voulais savoir comment tout cela s’articule avec ce compostage. Allez-vous reprendre un peu, redynamiser ? Pas du tout ? Abandonner ? Pouvez-vous nous éclairer un peu sur comment, globalement, votre politique de compostage va s’articuler ? Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Comptez sur moi pour ne pas abandonner le compost quelles que soient ses différentes formes, puisqu’elles peuvent être sur la collecte des biodéchets, mais aussi sur le compost collectif comme sur les lombricomposteurs que nous distribuons, et nous formons actuellement dans la mairie du 12ème. Vous pouvez voir ces fameux composts. Et , comme vous la présentez, M. Teisseire, cette volonté de sensibiliser, d’accompagner, puisque c’est une autre façon de gérer ses déchets, ses biodéchets. Mais cela permet quand même d’ôter des aliments qui sont composés à plus de 80 % d’eau à l’incinération. C’est vraiment tous les enjeux de ce compost. Et pour le pratiquer moi-même, il y a aussi les composts collectifs qui sont aussi mis à disposition. Vous voyez qu’on développe la palette afin d’accompagner ces nouvelles habitudes et ces nouvelles pratiques partagées. M. Teisseire, avez-vous d’autres informations ?"

M. Christophe Teisseire, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Vous avez quasiment tout dit. Simplement, je répète ce que j’ai dit tout à l’heure sur le fait que l’habitat parisien n’est pas forcément adapté pour recevoir toutes nos poubelles, dont la poubelle marron. C’est vraiment quelque chose de complémentaire avec ce qui existe déjà. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je rappelle, puisque vous étiez à côté samedi dernier sur le marché du cour de Vincennes, que tous nos marchés sont désormais équipés de collecte de cette fameuse poubelle avec son couvercle marron, donc la collecte des biodéchets. 
Je mets cette délibération aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est donc adoptée à l’unanimité. Je vous en remercie."



· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-060 AVIS)

***

- DSOL 20220008 : Subventions d'un montant de 30 000 euros à six associations et convention avec deux d’entre elles pour leurs actions sportives en direction des personnes en situation de handicap.

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement et Mme Margaret Kopoka, conseillère d’arrondissement, déléguée auprès de la maire du 12ème arrondissement, rapporteur·e·s : 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

« Nous passons à la délibération suivante. »

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Cette délibération pour le 12ème concerne le Comité départemental de cyclotourisme qui a une action remarquable pour apprendre à des personnes en situation de handicap à faire du vélo. Ils partent de la Cipale, ils ont stocké plusieurs vélos. Ils ont des vélos adaptés pour des personnes en situation de handicap mobile, mais aussi pour des situations de handicap mental. Toute la semaine, ils reçoivent des centres et accompagnent ces jeunes pour faire du vélo. 
Mais je voudrais, au-delà de cette délibération, vous dire qu’avec ma collègue Margaret, nous avons fait de la question du sport adapté et du handisport l’un des objectifs de notre projet sportif. J’ai eu la chance hier d’accompagner le CAJ, centre d’accueil de jour, Robert Job à Roland-Garros. À l’occasion d’une journée tennis, la ville de Paris a permis à quatre-cent jeunes parisiens et différents publics d’accéder à Roland-Garros. Pour ces adultes qui sont au CAG Robert Job, c’était un immense bonheur puisqu’ils sont accompagnés par le club de tennis Reuilly-Nation Sports toute l’année sur la pratique du tennis. C’était pour eux une finalité d’arriver à Roland-Garros et de voir les champions. Prochainement, dans la semaine olympique, le 23 juin, avec le Paris Cyclisme Olympique, nous allons accueillir la fondation ANAIS qui s’occupe du handicap, une fondation nationale. Elle va rassembler 160 personnes à notre vélodrome et va tenter un record du monde du cyclisme adapté de piste avec des personnes qui viennent de toute la France. 
Ce sont des exemples qui illustrent notre volonté avant les JO et les Jeux paralympiques de développer et de permettre à toutes les personnes d’accéder au sport. Nous avons d’autres exemples. Nous avons d’ailleurs transformé nos équipements. C’est le cas de la piscine Jean Boiteux qui permet l’accès aux personnes en situation de handicap. Mais c’est aussi par exemple le TEP Louis Braille qui est adapté avec de nouveaux vestiaires qui permettent aussi cette pratique. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Merci de souligner l’ensemble des dispositifs mis pour les personnes en situation de handicap. Je remercie Margaret Kopoka et vous-même pour votre implication dans ce développement. Je mets cette délibération au vote. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est adoptée à l’unanimité. » 

· Nombre de 28 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..28

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-061 AVIS)

***

- DVD 20220003 : Stationnement de surface. Mesures diverses y compris tarifaires.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
Nous passons à la délibération suivante. M. Christophe Teisseire pour nous la représenter. Mme Valérie Montandon s’est inscrite sur la délibération."

M. Christophe Teisseire, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

"À la suite des états généraux du stationnement, nous avons eu à voter la délibération 2021 – DVD-24 intitulée « stationnement de surface, nouvelles tarifications” lors de notre CA du 23 juin 2021. Suite à différentes remontées des usagers, je vous propose ce soir de la compléter via cette délibération qui comporte diverses mesures tarifaires et techniques, même très techniques pour ceux qui se sont penchés sur la délibération, qui permettront de faciliter la relation à l’usager. 
Elle concerne notamment les autorisations de stationnement en cas de déménagement, l’extension du droit pro-soin à domicile aux podologues, pédicures, aux ergothérapeutes et aux professionnels de la rééducation, l’extension du référencement Handi aux PMR vivant en Île-de-France. Ils n’auront ainsi plus besoin de prendre un ticket gratuit, leurs plaques seront enregistrées. 
Elle concerne également la création d’un droit de marché réservé aux commerçants et commerçantes des marchés donnant accès pour la période 9 h -15 h au stationnement les jours de marché dans les zones résidents sur lesquelles s’établit chaque marché considéré. Ce droit est attribué sous réserve d’enregistrement de la commerçante ou du commerçant concerné dans une liste tenue par la Direction des affaires économiques. Autres points, les conditions pour les véhicules de basse émission, les VBE, le transfert des droits pour les opérateurs d’autopartage. Aujourd’hui, les opérateurs d’autopartage changent régulièrement leurs véhicules. Pour qu’ils ne soient pas verbalisés, toutes les plaques doivent être enregistrées dans la base, ce qui suppose une saisie régulière et chronophage pour les agents de la DVD. Ce qui a donc un coût. Il s’agit donc de répercuter ce coût sur les demandeurs. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Mme Montandon."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Merci. M. Teisseire, vous dites que ce sont surtout des ajustements techniques, mais ce ne sont pas que des ajustements techniques. C’est surtout une conséquence de l’impréparation de la réforme intervenue l’année dernière de la politique qu’on pourrait dire de millefeuille que vous avez faite et de l’absence de plan de circulation ou de plan de stationnement que nous avions demandé à maintes reprises depuis plusieurs années. Si tout cela avait été fait, il y aurait eu plus d’anticipation et il y aurait peut-être moins de remontée des usagers et surtout moins d’ajustements techniques, comme vous le dites. 
Je vais commencer par ce qui fâche un petit peu. Je voulais savoir s’il y avait une avancée par rapport au stationnement prévu dans le bois de Vincennes proche des équipements sportifs. C’est un vrai sujet. Mon groupe a déjà eu l’occasion de vous en faire état lors du conseil de Paris. Je voulais savoir où cela en était concernant le principe de gratuité à proximité des équipements sportifs dans le bois. Est-ce que ce sera appliqué ? Et combien de place, plus ou moins, envisagez-vous dans le bois ? 
Sur le stationnement, je ne vais peut-être pas rouvrir le débat, mais on a quand même l’impression que ce stationnement décidé dans le bois de Vincennes, c’est surtout pour renflouer les caisses de la ville. Aujourd’hui, je vous demande, si vous voulez renflouer les caisses, d’au moins penser aux sportifs. Je pense que M. Bonnet-Oulaldj y sera d’ailleurs très attentif. Je vous remercie. 
J’avais aussi une autre remarque négative sur les autorisations d’occupation temporaire dues au déménagement. Taxer les Parisiens lorsqu’ils déménagent, ce n’est pas l’idéal. Nous avions déjà eu l’occasion aussi en conseil de Paris de vous demander qu’il y ait la création d’un mécanisme de réservation de places pour les véhicules de déménagement lors du dépôt d’un AOT avec une mise en place assurée par les services de la ville ou a minima par l’usager. On vous avait aussi demandé que la ville renonce à l’application de la redevance de stationnement et maintienne la gratuité du dépôt tant qu’un mécanisme de réservation n’était pas assuré par les services de la ville. 
Il y a aussi des points positifs. Il est important de le signaler. Il y a eu des avancées notamment pour le stationnement des personnes en situation de handicap. C’est vrai que là aussi, on se réjouit que vous ayez retenu des propositions qu’on vous avait faites lors de vœux, notamment en mars 2022, où on vous demandait que toute personne titulaire d’une carte de personne en situation de handicap puisse bénéficier du référencement, et pas simplement s’ils étaient parisiens. Il y a aussi des points positifs sur le stationnement pour les professionnels de santé puisqu’il y a une extension faite à d’autres personnels de santé tels que les podologues, les pédicures, les professionnels de la rééducation. Ce sont des points positifs. 
C’est pour cela qu’entre la balance de ce que j’ai pu énoncer en début d’intervention et ce qui est positif, nous allons nous abstenir. Je pense que vous n’allez pas faire une distinction lors du vote des différents articles. C’est pour cela que la position générale est de s’abstenir."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Merci beaucoup. Je note qu’il y a des points positifs. Je m’en réjouis. M. Teisseire pour vous répondre."

M. Christophe Teisseire, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci. Selon vous, c’était mal préparé. Non. C’est simplement un retour d’expérience en laissant vivre la situation. C’est une adaptation. Pour l’équipement sportif, je confirme que c’est gratuit aux abords des équipements sportifs dans le bois de Vincennes. Quand vous me dites qu’on est là pour renflouer les caisses, il faudra en parler à vos camarades de droite dans les villes environnantes. Chez eux, le stationnement est payant. Donc, on se retrouve avec toutes ces voitures de conductrices et conducteurs qui venaient se garer dans le bois de Vincennes parce que c’était gratuit. Voilà la réponse que je vous apporte. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Effectivement, c’est une réalité quand on voit le nombre de voitures désormais garées du côté du bois. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elle est adoptée. Je vous en remercie.” 

· Nombre de 28 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..23

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....05

(DELIB 12-2022-062 AVIS)

***


- DVD 20220036 : Création du Pass 2 Roues Motorisés dans les parcs de stationnement – Convention cadre et tarifs applicables.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement de Paris, conseillère de Paris, rapporteure

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à la dernière délibération avec inscription. M. Delmestre pour la présenter et Mme Comushian qui s’est inscrite."

M. Mathieu Delmestre, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci. Depuis plusieurs années, l’usage des deux-roues motorisés s’est considérablement développé en ville. Le stationnement payant des deux-roues thermiques sera en place en septembre 2022 suite à la réforme du stationnement approuvée le 6 juillet 2021 par le conseil de Paris. Afin d’accompagner cette fin de la gratuité du stationnement de deux-roues motorisés en surface et rendre le stationnement aux deux-roues motorisés plus attractif en sous-sol, il est proposé de créer un pass deux-roues motorisés. Ce pass propose aux usagers une offre de stationnement incitative, attractive et dynamique. Ainsi, le pass deux-roues motorisés consiste en un abonnement lié à un parc de référence au choix du conducteur qui ouvre droit au stationnement illimité à un tarif horaire privilégié dans les autres parcs éligibles au dispositif ouvert au stationnement horaire."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Merci beaucoup. Mme Comushian."

Mme Anouchka Comushian, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci. C’est pour expliquer la position du groupe communiste qui va s’abstenir sur cette délibération puisque nous partageons bien sûr les objectifs d’une ville décarbonée, capable d’adapter son espace public à de nouveaux enjeux de société. 
Nous savons que l’empreinte carbone se répartit très inégalement selon le niveau de vie. Plus le niveau de vie est élevé, plus on génère d’émissions de gaz à effet de serre. Si nous voulons que nos décisions soient comprises, notamment en matière de transition énergétique et de transformation de l’espace public, nous devons avoir une vision juste et a minima un volet de justice sociale, puisqu’il y a une diversité de situations et d’usages. Or, on trouve que le coût du pass deux-roues motorisés est élevé, soixante-dix euros par mois. Il n’y a à ce jour pas de tarification sociale. À ce sujet, au conseil de Paris, en juillet dernier, le groupe communiste avait proposé de céder des places dans les parkings souterrains des bailleurs sociaux à des tarifs avantageux. Nous avions proposé quarante euros par mois, notamment pour les deux-roues motorisés. Ce serait à la fois un avantage pour certains usagers, une rentrée financière pour les bailleurs sociaux puisque l’an dernier, il y avait 15 000 places de parking vacantes dans les parkings souterrains des bailleurs sociaux, qui sont à un tarif mensuel élevé. 
Enfin, cette mesure serait aussi un moyen de libérer de l’espace en surface, ce qui répondrait complètement à nos objectifs de transformation de l’espace public. On espère que cette proposition a été entendue. Mais comme nous ne connaissons pas l’avancée de ces discussions et de ces travaux, et pour les raisons évoquées, on préfère s’abstenir. Merci."



Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Delmestre pour vous répondre."

M. Mathieu Delmestre, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Pas grand-chose de plus. Juste pour vous donner les tarifs sur la zone 2 qui correspond au 12ème arrondissement. Ce serait des abonnements à soixante-dix euros par mois. Le tarif horaire est de 0,20 euros par quart d’heure."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Je mets la délibération aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? La délibération est adoptée. Je vous en remercie.” 

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..26

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....03

(DELIB 12-2022-063 AVIS)

***




Vote global des délibérations :

- DÉLIBÉRATION (12-2022-009) : Mise à disposition à titre gratuit d’un terrain à usage de jardin partagé, situé au 60 rue du Sahel, dans le 12ème arrondissement de Paris – Convention d’occupation et d’usage du domaine public avec l’association “Broc Bel R”.
(DELIB 12-2022-064)

***

- DAC 20 220 046 : Subvention d'un montant de 129 000 euros et avenant à convention avec l’association “La Maison ouverte” pour le Théâtre Dunois, dans le 13ème arrondissement, et le “Théâtre Astral”, dans le 12ème arrondissent de Paris.
(DELIB 12-2022-065 AVIS)

***

- DAC 20 220 048 : Subventions de fonctionnement d'un montant de 955 000 euros, avenants à convention et convention avec quatre structures de création et de diffusion de la danse. 
(DELIB 12-2022-066 AVIS)

***

- DASCO 20220012 : Collèges publics parisiens - Dotations complémentaires de fonctionnement d'un montant de 37 210 euros, subventions d'équipement d'un montant de 64 030 euros et subventions pour travaux pour un montant de 152 747 euros.
(DELIB 12-2022-067 AVIS)

***

- DASCO 20220030 : Collèges dotés d'un service de restauration autonome - Bilan d'utilisation pour 2021 d'un montant de 56 384,04 euros du fonds commun départemental des services d'hébergement.
(DELIB 12-2022-068 AVIS)

***

- DEVE 20220010 : Convention cadre relative au suivi des populations de chats libres présents dans les parcs, jardins, bois et cimetières parisiens.
(DELIB 12-2022-069 AVIS)

***

- DEVE 20220018 : Subvention de fonctionnement à l'école du Breuil au titre de l'agriculture urbaine d'un montant de 250 000 euros.
(DELIB 12-2022-070 AVIS)

***

- DEVE 20220031 : Subventions attribuées aux gestionnaires de la restauration collective parisienne dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt pour lutter contre le gaspillage alimentaire.
(DELIB 12-2022-071 AVIS)

***
- DEVE 20220035 : Subventions d'un montant 34 000 euros à cinq associations pour leurs actions de sensibilisation en faveur d’une alimentation durable.

(DELIB 12-2022-072 AVIS)
- DEVE 20220038 : Convention avec le centre Georges Pompidou et cession de droits d'auteur pour l'exposition “Leçons de Chausses” au Parc Floral de Paris.
(DELIB 12-2022-073 AVIS)

***

- DFA 20220022 : Nouvelles mesures de soutien à certains titulaires de contrat d’occupation et d’exploitation d’équipements relevant des secteurs de la restauration et de l’évènementiel.
(DELIB 12-2022-074 AVIS)

***

- DFPE 20220025 : Subvention d'un montant de 1 334 528 euros, avenant n° 1 à l'association “APATE” pour le fonctionnement de ses six structures d'accueil de petite enfance.
(DELIB 12-2022-075 AVIS)

***

- DFPE 20220034 : Subvention d'un montant de 777 304 euros, avenant n° 1 à l’association “Esperem” dans le 6ème arrondissement de Paris, pour ses quatre établissements d’accueil de la petite enfance.
(DELIB 12-2022-076 AVIS)

***

- DFPE 20220080 : Subventions d'un montant de 823 699,32 euros et conventions pluriannuelles d’objectifs à cinq associations pour le fonctionnement de relais d’assistant. e. s maternel.le. s et d’auxiliaires parentales et parentaux (RAM-RAP).
(DELIB 12-2022-077 AVIS)
***

- DLH 20220105 : Modification et réitérations de garanties d’emprunts finançant divers programmes de logement social de Paris Habitat.
(DELIB 12-2022-078 AVIS)
***

- DPE 20220004 : Récupération des épaves de vélos à l’espace tri de la porte des Lilas – Convention avec le Réseau des Ateliers Vélos Participatifs et Solidaires Parisiens (RéPAR).
 (DELIB 12-2022-079 AVIS)
***

- DPMP 20220001 : Subventions d'un montant de 311 973 euros et conventions à dix-sept associations et la Société d’Intérêt Collectif Coopérative (SCIC) dans le cadre du dispositif Ville Vie Vacances au titre de l’année 2022.
(DELIB 12-2022-080 AVIS)

- DSOL 20220001 : Olympiade Culturelle - Subvention d'un montant de 25 500 euros et convention avec l’association “AD’REV” pour son action dans le cadre du Mois Parisien du Handicap 2022.
(DELIB 12-2022-081 AVIS)

***

- DSOL 20220002 : Subventions d'un montant de 15 500 euros à trois associations et convention avec l’une d’entre elles pour leurs actions facilitant l’accès à l’information et aux droits des seniors parisiens.
(DELIB 12-2022-082 AVIS)

***
- DSOL 20220003 : Subventions d'un montant de 75 000 euros et conventions avec les associations “HANDI’CHIENS” et “ECGAMVP” pour leurs actions inclusives en direction des personnes en situation de handicap.
(DELIB 12-2022-083 AVIS)

***

- DSOL 20220010 : Participations d'un montant de 3 247 510 euros et avenants avec six Maisons des Aînés et des Aidants au titre des Centres Locaux d’Information et de Coordination (CLIC) autorisés à Paris pour l’année 2022.
(DELIB 12-2022-084 AVIS)

***

- DTEC 20220007 : Cadrage de la révision légale du Plan Climat de Paris.
(DELIB 12-2022-085 AVIS)

***
- DU 20220003 : Site de l’ancienne caserne Reuilly à Paris 12ème arrondissement – Acquisition d’un jardin et de trois passages auprès de Paris Habitat pour incorporation au domaine public municipal.
(DELIB 12-2022-086 AVIS)

***

- DVD 20220027 : Cinq parcs de stationnement Paris rive gauche et parc Van Gogh à Paris 12ème et 13ème arrondissements – Principe de délégation de service public pour l'exploitation de l'ensemble.
(DELIB 12-2022-087 AVIS)

***

- SG 20220031 : Conventions de cession de droits avec la commune de Chamonix-Mont-Blanc et le Comité International Olympique pour l’utilisation de photos, de l’affiche et du film officiels des Jeux d’hiver de 1924.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous sommes arrivés à la fin des délibérations avec inscriptions. Je me dois donc de mettre aux voix l’ensemble des délibérations inscrites à notre ordre du jour. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Elles sont donc adoptées à l’unanimité. Je vous en remercie."

· Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…..29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………....00

(DELIB 12-2022-088 AVIS)

***


- VŒU 122022-015 : Vœu déposé par Jean-Luc Romero-Michel et les élu. e. s du groupe “Le 12ème en commun, socialistes et citoyens”, relatif à la sécurité du site de la Foire du Trône et de ses abords.

M. Nizar Belghith, conseiller d’arrondissement, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement, rapporteur :

Considérant que l’édition 2022 de la Foire du Trône se tient sur la Pelouse de Reuilly du 1er avril au 6 juin ;

Considérant que le bon déroulement d’un événement d’une telle ampleur – qui certains jours de week-end peut être fréquenté par près de 80 000 personnes – nécessite le déploiement de moyens humains importants, en particulier pour en assurer la sécurisation ;

Considérant que la police municipale est pleinement mobilisée sur ses missions de tranquillité publique, d’une part dans l’enceinte de la foire où elle fait quotidiennement de l’îlotage (avec des effectifs renforcés en soirée le week-end), d’autre part aux abords de la foire en gérant notamment les problématiques de circulation et de stationnement ;

Considérant que la ville de Paris, avec les forains, a mis en place le dispositif humain de filtrage aux diverses entrées du site ;

Considérant que la ville de Paris a mis en place la vidéoprotection du site et que c’est la police municipale qui en assure la gestion au PC sur place ;

Considérant que malgré tous ces efforts, des rixes se produisent régulièrement dans l’enceinte de la foire ;

Considérant que, pour les faits de violence, il relève de la compétence de la police nationale d’intervenir ;

Considérant, qu’au-delà de cette nécessaire intervention en cas d’incident, le meilleur moyen d’éviter ces conflits est d’assurer une présence humaine nombreuse et visible, qui les décourage et qui est aussi plus rapidement sur place quand les problèmes se produisent ;

Considérant la déclaration du président de la République, le 19 avril 2021 à Montpellier, selon laquelle “chaque Français verra plus de bleu sur le terrain en 2022 qu’en 2017. Ça rassure les gens, ça dissuade les délinquants” ;

Considérant que cette déclaration d’intention ne recouvre aujourd’hui que peu de réalités concrètes quant au déroulement de la Foire du Trône ;

Considérant les demandes réitérées depuis plusieurs semaines par la ville de Paris et la mairie du 12ème, au préfet de police, pour déployer sur site les effectifs suffisants afin d’assurer la plus grande sécurité des visiteurs et des riverains ;

Considérant que ces demandes ont systématiquement essuyé un refus.

Sur proposition de Jean-Luc Romero-Michel et des élu. e. s du groupe “Le 12ème en commun, socialistes et citoyens” :

Le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu que la maire de Paris demande au préfet de police de déployer sur le site de la Foire du Trône les effectifs nécessaires à une prévention maximale des rixes et à la sécurité des visiteurs et des riverains.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Nous débutons cette deuxième partie de nos travaux par l’examen du vœu 122022-015. En l’absence de M. Romero-Michel, la parole est, sauf de ma part, à M. Nizar Belghith qui pourra d’emblée entrer dans le détail de ce que nous faisons en la matière et demandons à nos partenaires. M. Belghith, c’est à vous pour cinq minutes d’intervention."

M. Nizar Belghith, conseiller d’arrondissement, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement :

"Merci. Mesdames et messieurs les élus, chers collègues, la Foire du Trône est un événement historique connu de tous qui marque l’histoire de notre arrondissement depuis plusieurs siècles déjà. C’est une manifestation au rayonnement parisien, mais aussi régional, voire national. Une manifestation qui peut accueillir plus d’une centaine de milliers de visiteurs certains jours. Des familles, des enfants, des adolescents comme des jeunes actifs venant d’autres arrondissements comme d’autres villes. 
Mais si la tenue sur notre territoire d’un événement aussi important peut faire notre fierté, il demeure essentiel que la sécurité de toutes et tous soit pleinement garantie. Je salue à cet égard le travail important mené par les effectifs de la DPMP sous l’égide de mon collègue Pierrick Paris. Je les sais mobilisés, division du 12ème comme unité d’appui central ou agents de sécurité privée, pour accueillir les visiteurs, sécuriser l’intérieur à l’extérieur de la foire, lutter contre le stationnement sauvage et réguler les problématiques de circulation à travers des opérations massives. La ville met des moyens humains et techniques importants via la vidéoprotection, les outils de comptage ou encore un barriérage spécifique dans le cadre du Paris Respire ou du plan Vigipirate. 
Mais cette année, hélas, la préfecture de police s’est largement désengagée : retrait de ses agents et moyens du PC sécurité, refus de mobilisation en permanence d’effectifs DOPC en sécurisation interne, engagement en extérieur des seuls effectifs de police du 12ème et de la DSPAP, mais hélas, seule réquisition urgente. Je remercie là aussi les policiers qui sont intervenus sur site ces dernières semaines, mais, et cela reste du constat de tous, et particulièrement des riverains dont je me fais le porte-voix ici en tant que maire du quartier, largement insuffisant. 
Nous constatons donc que ce chaînon manquant de notre dispositif de sécurité entraîne des faits que nous ne pouvons accepter : violences, rixes, vols, etc. Des faits qui relèvent de la compétence exclusive de la préfecture de police et que nous ne pouvons seuls juguler. La maire du 12ème, son adjoint et les membres exécutifs parisiens ont interpellé à plusieurs reprises le préfet de police et ses autorités compétentes pour demander un engagement équivalent d’effectifs et de moyens à se mobiliser lors des éditions précédant le Covid. 
Sans réponse adéquate à ce jour, malheureusement. La sécurité de cet événement est en effet l’affaire de tous. La ville s’engage, la préfecture de police doit en faire autant pour que toutes et tous puissent profiter de cette manifestation en toute quiétude. 
C’est pourquoi je partage et appuie pleinement en tant que maire du quartier de la Vallée de Fécamp dans lequel se déroule cette foire le vœu porté par mon collègue Jean-Luc Romero-Michel que nous présentons, demandant au nom de notre conseil d’arrondissement au préfet de police que soient déployés sur la Foire du Trône les effectifs et moyens nécessaires à la prévention maximale des rixes et à la sécurité des visiteurs et des riverains. Merci."


Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Je ne peux m’empêcher aussi d’y associer mon collègue voisin, Hervé Gicquel, maire de Charenton. Nous sommes pratiquement en connexion permanente. Je remercie aussi effectivement les équipes, mais il n’y a pas que la DPMP. Il y a aussi la DPE et mon cabinet, ainsi que celui des adjoints en centrale et tous les élus qui sont concernés, parce que c’est un déploiement de force, d’énergie et de temps qui est en ce moment incroyable. 
M. Bonnet-Oulaldj, vous êtes inscrit sur ce vœu. Mme Atlan-Tapiero, vous voulez la parole ensuite pour une explication de vote."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Merci. Merci à Nizar de la présentation de ce vœu. Nous voterons pour. 
Je me permets d’intervenir pour avoir une pensée et un hommage à la personne qui est décédée il y a quelques jours à la Foire du Trône suite à un accident du travail. Je pense que ce sont des choses sur lesquelles il faut que l’on soit vigilants, qu’on interpelle aussi le ministère du Travail. Je sais, madame la maire, que vous avez été en relation avec la communauté des forains. Mais je pense que la question des conditions de travail des salariés et des forains est une question de sécurité sur laquelle nous devons interpeller, être vigilants et rendre hommage. 
Sur les préoccupations des riverains, la première préoccupation, au-delà de tout ce qu’a dit Nizar Belghith, c’est-à-dire les violences et autres, c’est d’abord la question de la circulation et la question des voitures qui se garent n’importe où. Je pense qu’il faut, au-delà de notre vœu, demander un renforcement sur la voirie. C’est le cas sur l’avenue de Gravelle. C’est le cas autour du 12ème. C’est le cas dans les villes riveraines. En tout cas, il y a un vrai sujet de circulation automobile qui pose problème. Il y avait auparavant, je ne sais pas si c’est toujours le cas, des navettes RATP qui avaient été mises en œuvre avec une information très forte de la RATP pour le bus 87, la ligne de métro et le tramway. 
Je crois que dans ce vœu, il y a un acteur qu’il faut qu’on interpelle, c’est la RATP, la région bien sûr, mais le STIF, le syndicat des transports, pour pouvoir orienter les publics pour venir en transport en commun et pas en voiture et de renforcer la sécurité police nationale sur la circulation. J’ai fait aussi remonter du côté de la DJS, puisqu’on a un équipement à côté, le stade Léo Lagrange qui est régulièrement vandalisé. Nous avons une réunion en interne demain sur ces questions de sécurité avec Pierrick Paris et les services. Mais sachez que les plots sur les trottoirs pour éviter que les voitures viennent se garer sur les trottoirs ont été sciés et n’assurent plus la sécurité. Donc, nous avons notamment des issues de secours pour les incendies qui sont bouchées par le stationnement du fait de la Foire du Trône. C’est aussi de notre responsabilité d’intervenir rapidement sur ce mobilier urbain pour éviter qu’il y ait des stationnements sauvages. 

Nous voterons bien sûr ce vœu."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Merci. Mme Atlan-Tapiero."

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Merci. La Foire du Trône, c’est un sujet récurrent en termes de sécurité dans l’arrondissement, et je dirais même que c’est un point noir. Malheureusement, on ne peut pas simplement le résumer à la seule verbalisation nécessaire des véhicules qui se garent n’importe où. 
S’agissant de la sécurité, notre groupe a maintes fois relayé les inquiétudes des habitants, des riverains de ce quartier et même au-delà. Toujours sans un écho réel. D’ailleurs, nous considérons que la sécurité, c’est aussi un contrôle renforcé des équipements tel que nous l’avons déposé dans un vœu en 2018, vœu rejeté forcément par l’exécutif puisque c’est sa tradition. C’est bien dommage parce que c’est beaucoup de temps perdu. Je pense que s’il y avait un protocole qui permette d’évaluer la fiabilité des équipements tout au long de l’ouverture de cette Foire du Trône, nous n’aurions pas rencontré les accidents du travail qu’a évoqués M. Bonnet-Oulaldj. Vous savez, notre groupe est très attaché à la sécurité. 
Donc bien évidemment, nous allons voter ce vœu, mais avec beaucoup de cynisme. C’est quand même truculent de voir que le soutien de M. Mélenchon qui ne cesse de cracher sur la police en demande de plus en plus sur une manifestation festive. Je trouve que cela ne manque pas de sel. Donc, nous allons voter ce vœu."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Sachant que le protocole est fait main dans la main avec la préfecture de police et qu’on a un RETEX toutes les semaines pour faire des points sur les difficultés rencontrées. M. Paris pour répondre."

M. Pierrick Paris, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement : 

"Merci. Je m’associe évidemment aux remerciements que les uns et les autres ont formulés à l’égard de tous les services. Vous comprendrez que mes félicitations s’adressent en particulier aux effectifs de la police municipale, et pas seulement celle du 12ème, parce que pour que la Foire du Trône se passe le mieux possible, toutes les divisions territoriales ont été mises à contribution. 
Comme Nizar Belghith le disait et comme le vœu le rappelle, la police municipale est pleinement mobilisée sur ses missions d’îlotage, mobilisées à l’intérieur de la foire et aussi à l’extérieur sur les problèmes de circulation et de stationnement qui sont aussi très importants pour les riverains. La police municipale, c’est aussi la vidéoprotection avec quatre postes de visionnage, c’est-à-dire des personnes dernière, au sein de la foire en permanence, la gestion des dispositifs de contrôle des accès et des dispositifs anti-bélier. Pour vous donner un ou deux chiffres, à l’intérieur de la foire, ce sont au total 624 missions qui ont été menées par la police municipale entre le 1er avril et le 16 mai. C’est assez considérable. 
Sur la circulation et le stationnement, je vais vous donner aussi quelques chiffres. Nous intervenons à l’extérieur de la foire et notamment le week-end avec l’installation du dispositif Paris Respire. C’est la présence pour tenir les fermetures des routes. Au total, 2769 contraventions pour diverses infractions aux deux tiers du stationnement anarchique ont été établies entre le 1er avril et le 10 mai. Évidemment, cela ne règle pas tous les problèmes. J’ai bien conscience qu’il y a encore des engorgements dans le quartier, notamment les grands week-ends. Mais nous essayons d’y faire face. 
Pour que nous y fassions face le mieux possible, il nous faut aussi le concours de la préfecture de police. C’est pourquoi Nicolas Nordman et la maire du 12ème ont demandé à plusieurs reprises au préfet de police de mettre des effectifs, en l’occurrence parisiens, c’est-à-dire de la DOPC, la Direction de l’ordre public et de la circulation, dont c’est la mission. Nous nous sommes vus systématiquement opposer une fin de non-recevoir puisque le préfet de police semble découvrir que le week-end à Paris, il y a beaucoup de manifestations et que la police nationale est mobilisée sur autre chose et qu’il n’a pas les effectifs nécessaires. Certains me diront : “Du bleu à l’intérieur de la Foire du Trône, j’y suis allé, j’en ai vu.” Mais il faut savoir qui c’est. C’est là aussi toute la problématique qui ne concerne pas seulement la porte de Charenton et la porte Dorée, mais qui concerne tout l’arrondissement et qui a des conséquences pour les habitantes et les habitants de l’ensemble de l’arrondissement. Les effectifs que vous voyez, ce sont les effectifs du commissariat principal du 12ème arrondissement qui, pendant qu’il est mobilisé sur ses missions de Foire du Trône, est immobilisé. Pendant qu’ils sont là, ils ne sont pas ailleurs. Cela affaiblit les dispositifs respectifs ou communs que nous voulons mettre en place dans le reste de l’arrondissement. Nous avons eu avec les maires de quartier et les riverains plusieurs réunions cette semaine avec le commissariat, nous le faisons tous les mois, pour évoquer les problèmes du quotidien. Je prends à témoin notamment Jeanne Dallot et Nizar Belghith qui étaient avec moi. À chaque fois que des riverains posent une question, le commissariat répond : “On veut bien intervenir, mais vous attendez le 6 juin parce qu’on ne peut pas le faire, nous ne sommes pas assez nombreux.” Donc oui, de la police, il y en a. Pas celle qui devrait être là. 
C’est aussi le sens de l’avis favorable que j’émets sur ce vœu qui, finalement, n’est pas un vœu de défiance envers le préfet de police, mais plutôt un vœu d’encouragement à mettre en œuvre les orientations définies publiquement par le président de la République et qui sont rappelées dans le vœu sur “plus de bleu dans l’espace public”. Si cela peut permettre au préfet de police de satisfaire le président de la République et à nous de satisfaire les habitants et les habitantes du 12ème, nous aurions tous les deux beaucoup de raisons de nous réjouir."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup de rappeler chaque fois les compétences de chaque police. Nous avons besoin de l’ensemble des forces. Le maire de Charenton évoque aussi le même vœu que nous pour une tranquillité aux abords de sa ville. 
Je mets donc ce vœu aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est adopté à l’unanimité, et je vous en remercie.”

· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :…………………………………27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………..00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………..00

(DELIB 12-2022-089 VOEU)

Vœu adopté.

***



- VŒU 122022-016 (Amendé) : Vœu déposé par Pierrick Paris, Nizar Belghith et les élu. e. s du groupe “Le 12ème en commun, socialistes et citoyens”, relatif à l’apposition d’une plaque à la mémoire d’Ida Grinspan au n° 7 de la rue Marcel Dubois et à la dénomination Ida Grinspan du square situé route de la Croix-Rouge, dans le 12ème arrondissement.

M. Pierrick Paris, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

Considérant la vie d’Ida Grinspan (1929-2018), née dans le 19ème arrondissement en 1929, adolescente juive déportée – par le convoi 68 de février 1944 – à Auschwitz dont ses parents ne reviendront pas, rescapée d’une des terribles « marches de la mort » de l’hiver 1945 ;

Considérant qu’à l’image d’autres femmes, telles que Marceline Loridan-Ivens ou Ginette Kolinka, Ida Grinspan a été une inlassable ambassadrice de la mémoire, en particulier auprès des jeunes générations ;

Considérant qu’à partir de 1988, après tant d’années à ne pouvoir exprimer l’indicible, Ida Grinspan a consacré sa vie à parcourir les écoles, collèges et lycées de France, et notamment parisiens, pour témoigner, pour transmettre, pour que l’oubli ne fasse pas son œuvre, pour que plus jamais l’horreur ultime ne se reproduise ;

Considérant l’indéfectible souvenir que cette grande témoin a laissé à celles et ceux qui l’ont côtoyée tout au long de ce travail de mémoire ; 

Considérant l’hommage que lui a rendu le 19ème arrondissement en rebaptisant le collège Claude Chappe en collège Claude Chappe – Ida Grinspan ;

Considérant qu’Ida Grinspan a vécu 7 rue Marcel Dubois de 1985 jusqu'à son décès en 2018 ;

Considérant qu’Ida Grinspan était une amoureuse du bois de Vincennes où les promeneurs pouvaient la voir régulièrement faire sa marche ;

Considérant la demande de nombreux riverains, commerçants, amis du quartier porte Dorée-porte de Charenton, dont Ida Grinspan était devenue une figure ;

Considérant enfin qu’inscrire le nom d’Ida Grinspan dans l’histoire du 12ème  arrondissement est aussi pour nous le moyen de poursuivre modestement son œuvre et d’être fidèles à sa mémoire.

Vœu amendé et adopté sous réserve de la suppressionde la deuxième partie du paragraphe :

Sur proposition de Pierrick Paris, Nizar Belghith et des élu. e. s du groupe “Le 12ème en commun, socialistes et citoyens” :

Le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu qu’une plaque à la mémoire d’Ida Grinspan soit apposée au 7 rue Marcel Dubois et que le nom d’Ida Grinspan soit attribué au square situé route de la Croix-Rouge.

Le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu :
· qu’une plaque à la mémoire d’Ida Grinspan soit apposée au 7 rue Marcel Dubois.



Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à l’examen du vœu suivant. Messieurs Belghith ou Paris ? Je crois qu’il y a une modification à apporter à votre proposition. »

M. Pierrick Paris, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Oui, je l’évoquerai. Merci. 75 360, c’est le numéro de matricule que la jeune Ida Fensterszab, 14 ans, se voit tatouer sur l’avant-bras le 13 février 1944 lorsqu’elle arrive à Auschwitz-Birkenau par le convoi 68, parti trois jours plus tôt de Drancy. Birkenau, dont Charlotte Delbo écrivait : “Cette gare n’est pas une gare, c’est la fin d’un rail.” Le convoi 68, un des plus importants partis de France pendant cette période : 674 hommes, 814 femmes et 279 de moins de 18 ans. Ida Fensterszab, née en 1929 dans le 19ème arrondissement, était trop jeune pour ressentir la montée des périls des années 30. D’autant que par crainte que Paris ne fût bombardée, ses parents l’avaient envoyée dès 1939, bien avant l’exode, se réfugier dans un village près de Melle, dans les Deux-Sèvres. Elle ne revit ses parents qu’épisodiquement. La dernière fois qu’elle revit sa mère, c’était pendant les vacances de Pâques 1942. En effet, sa mère, victime de la rafle du Vel’ d’Hiv’ quelques semaines plus tard le 16 juillet 1942, ne reviendra pas d’Auschwitz. Aux environs de Melle, c’est dans la nuit du 30 janvier 1944 que des gendarmes français frappent à la porte de la ferme pour venir chercher la petite juive. Ils disent à la personne, Alice, qui l’hébergeait : “Tu ne la reverras jamais. ”Les pires forfaits s’accomplissent toujours nuitamment. Il faut être discret. Cette nuit-là, Ida n’a pas pleuré. La suite, vous la devinez. On ne peut pas la connaître. On ne peut que l’entrevoir : Bobigny, Drancy, Auschwitz, le travail dans les commandos, la schlague, la faim, la maladie, les cheminées des fours crématoires qui ne cessent de fumer, l’odeur de chair brûlée qui flotte en permanence dans l’air. Il y a aussi dans cet océan de malheurs quelques rencontres miracles. Ida résiste. C’est une jeune femme obstinée. Puis, ce sont les terribles marches de la mort dans la neige de février 1945 vers Ravensbrück, puis Neustadt. Revenue miraculeusement de déportation, Ida Fensterszab devient Ida Grinspan en 1953. Pendant de nombreuses années, beaucoup de rescapés n’ont pas pu raconter. Ils ne pouvaient tout simplement pas raconter. Ida n’était pas de celles qui se taisaient volontairement. Mais elle le dit : « Personne n’écoutait. Personne n’était prêt à entendre. Une page était tournée. Il fallait oublier cette période.” Donc, elle s’est tue. Mais les années 80 sont marquées par la montée du négationnisme. Certains considèrent que tout cela n’est qu’un point de détail dans l’histoire de la Seconde Guerre mondiale. En 1988, un dimanche, Serge Klarsfeld convainc Ida Grinspan de l’accompagner le mercredi suivant pour une journée à Auschwitz avec lui. À partir de ce jour, le déclic se fait. Elle ne se taira plus. Elle sera intarissable. Pendant 30 ans, elle accompagne trois ou quatre fois par an vers l’univers concentrationnaire des scolaires pour transmettre, pour ne pas oublier, pour comprendre, si tant est que cela soit possible. Elle arpentera également toutes les régions de France pour aller porter témoignage, toute sa vie restante. En 2001, elle se raconte dans un livre écrit avec Bertrand Poirot-Delpech qui s’appelle « J’ai pas pleuré ». Vous voyez la référence à ce que j’ai dit tout à l’heure. Je le tiens pour ceux qui le souhaitent. Je brandis dans cette assemblée ce petit livre rouge extrêmement précieux. 
Elle disparaît le 24 septembre 2018, six jours après Marceline Loridan-Ivens. Depuis 1985, Ida Grinspan habitait 7 rue Marcel Dubois. Elle était une silhouette familière et aimée du quartier. C’est pourquoi nous vous proposons ce vœu. 
Depuis que j’ai déposé ce vœu, nous avons échangé avec Laurence Patrice. Comme c’est rappelé dans ce vœu, il y a déjà un collège du 19ème arrondissement qui s’appelle collège Claude Chappe-Ida Grinspan. La ville de Paris a une politique générale bien compréhensible de ne pas avoir de mêmes dénominations sur des points géographiques très éloignés au sein de la capitale dans laquelle il est parfois déjà difficile de se retrouver. Donc, il nous est demandé de maintenir le vœu sur la plaque, mais de renoncer au baptême du square de la Croix-Rouge. J’ai eu les amis et la famille d’Ida Grinspan. Ils comprennent tout à fait l’argument. Ils le regrettent, mais ils l’acceptent. Donc, je retire bien volontiers cette deuxième partie du vœu. 
Permettez-moi à ce moment de mon intervention d’avoir une pensée plus personnelle pour un ami, mon camarade Jacques Wittenberg, trop tôt disparu et longtemps président de la MEJE du 12ème. Je voulais juste dire : “Ne t’inquiète pas, Jacques, le combat continue”. 
Je ne peux conclure qu’en cédant la parole à Ida Grinspan, la dernière phrase de son livre : « Je n’oublie pas que j’ai reçu une mission sacrée. Je revois les femmes qui me l’ont confiée en partant pour l’antichambre de la mort. ‘Si vous rentrez, il faudra leur dire. Ils ne vous croiront pas. Mais il faudra leur dire.” Leur, c’est vous. Aujourd’hui, demain. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je vous remercie, M. Paris. Nous en prenons bonne note. En l’absence de M. Marque, je donne un avis favorable au nom de l’exécutif à cette proposition ainsi amendée. Y a-t-il des explications de vote ? 
Je mets donc aux voix le vœu. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté à l’unanimité et je vous en remercie. ”

· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :…………………………………27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :…………………………….00

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………………….00

(DELIB 12-2022-090 VOEU)

Vœu adopté.

***


- VŒU 122022-017 : Vœu déposé par les élu·e·s du groupe Génération-s, relatif à la prise en charge par l’État des contrats “Parcours Emploi Compétences” (PEC) et leurs conséquences sur le tissu associatif du 12ème arrondissement.

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

Considérant la publication de la circulaire DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi (FIE) en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail et ses conséquences sur le tissu associatif de notre arrondissement ;
Considérant que l’évolution réglementaire des contrats “Parcours Emploi Compétences” (PEC) qui en résulte traduit une baisse significative de leur prise en charge et une rupture soudaine des parcours d’insertion précarisant les salariés comme les structures du secteur non marchand ;
Considérant que compte tenu de la réduction de la durée et du taux de prise en charge, que le préfet met en œuvre de manière assez drastique, les aménagements de durée des contrats pour les seniors sont également remis en cause et aucun nouveau contrat PEC Jeunes n’est proposé ;
Considérant que les conséquences de cette circulaire entraîneront une rupture significative dans les parcours d’insertion des personnes concernées ;
Considérant que pour des jeunes sans qualification, des chômeurs de longue durée, des seniors en fin de carrière, ces contrats permettaient de reprendre confiance en soi, d’avoir une première ou une nouvelle approche du monde professionnel ;
Considérant que la diminution des aides à l’emploi intervient dans un contexte budgétaire toujours plus contraint, se caractérisant par une baisse des dotations publiques au secteur associatif ;
Considérant que sans mesure compensatoire, les conséquences en termes d’emplois seront dramatiques pour les structures associatives, notamment relevant du secteur de l’ESS, agissant plus particulièrement dans le 12ème arrondissement ;
Considérant qu’elle a été conçue et publiée sans concertation, qu’elle a un effet immédiat et que la soudaineté de son application n’a permis, ni aux salariés d’anticiper les suites possibles de leur parcours professionnel, ni aux associations de disposer du temps nécessaire pour se réorganiser ;
Considérant que ses conséquences suscitent de vives inquiétudes au sein du monde associatif du 12ème arrondissement ;
Considérant le courrier de Florentin Letissier, adjoint à l’Économie sociale et solidaire de la maire de Paris, les courriers envoyés par les différentes structures concernées et adressés au préfet de région en avril dernier pour soutenir les associations concernées.
Les élus de la majorité du conseil du 12ème arrondissement émettent, sur proposition des élu-es Génération-s, le vœu que la maire de Paris demande à la ministre du Travail, d


e l’Emploi et de l’Insertion :
D’abroger la circulaire DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi (FIE) de façon à la remplacer par un nouveau dispositif réglementaire élaboré en concertation ;
D’engager une réelle concertation avec les collectivités locales et les acteurs locaux ;
D’augmenter de manière significative la prise en charge par l’État des contrats “Parcours Emploi Compétences”. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons au vœu suivant. La parole pour le présenter est à M. Tabacchi."

M. Guy Tabacchi, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci. Ce vœu concerne les conséquences de la circulaire DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022. Elle est relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail. En clair, le contrat PEC est un contrat aidé conçu pour permettre aux personnes les plus en difficulté de s’insérer durablement dans le monde professionnel au sein du monde associatif. Il donne droit à l’employeur du secteur non-marchand de percevoir une aide en contrepartie de l’embauche. L’évolution réglementaire des contrats PEC qui en résulte se traduit par une baisse significative de leur prise en charge et une rupture soudaine des parcours d’insertion, précarisant ainsi les salariés comme les structures du secteur non-marchand. Compte tenu de la réduction de la durée du taux de prise en charge que le préfet met en œuvre de manière assez drastique, les aménagements de durée des contrats pour les seniors sont également remis en cause et aucun nouveau contrat PEC Jeunes n’est proposé.
Les conséquences de cette circulaire se traduiront par une rupture significative dans le parcours d’insertion des personnes concernées. Pour des jeunes sans qualification, des chômeurs de longue durée, des seniors en fin de carrière, ces contrats permettaient de reprendre confiance en soi, d’avoir une première ou une nouvelle approche du monde professionnel. Cette diminution des aides à l’emploi intervient dans un contexte budgétaire toujours plus contraint qui se caractérise par une baisse des dotations publiques au secteur associatif. Sans mesures compensatoires, les conséquences en termes d’emploi seront dramatiques pour les structures associatives, notamment celles relevant du secteur de l’ESS et agissant plus particulièrement dans le 12ème arrondissement. Cette circulaire a été conçue et publiée sans concertation, elle a un effet immédiat et une soudaineté dans son application. La soudaineté de son application n’a permis ni aux salariés d’anticiper les suites possibles de leur parcours professionnel ni aux associations de disposer du temps nécessaire pour s’organiser. 
Considérant que ces conséquences suscitent de vives inquiétudes au sein du monde associatif du 12ème arrondissement, considérant le courrier de M. Florentin Letissier, adjoint à l’Économie sociale et solidaire de la maire de Paris, les courriers envoyés par les différentes structures concernées et adressés au préfet de région en avril dernier pour soutenir les associations concernées, nous émettons le vœu sur proposition des élus Génération. s que la maire de Paris demande à la ministre du Travail, à sa ou son successeur, d’abroger la circulaire en question du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi, de façon à la remplacer par un nouveau dispositif réglementaire adapté en concertation, d’engager une réelle concertation avec les collectivités locales et les acteurs locaux et d’augmenter de manière significative la prise en charge par l’État des contrats Parcours emploi compétences."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Nous rejoignons votre préoccupation avec l’ensemble de la majorité de ce conseil, et je donne un avis favorable de l’exécutif à votre proposition. Y a-t-il des explications de vote ? 
Je mets donc aux voix le vœu. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? L’ensemble des élus Changer Paris. Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté. Je vous en remercie.”

· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :…………………………………22

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :…………………………….00

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………………….05

(DELIB 12-2022-091 VOEU)

Vœu adopté.

***


- VŒU 122022-018 : Vœu relatif à la condamnation des boîtes aux lettres à Paris déposé par le groupe Communiste et Citoyen.

Mme Anouchka Comushian, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement, rapporteure :

Considérant que La Poste est chargée d’assurer le service universel postal, service public indispensable aux habitant·e·s ;
Considérant que l’ensemble des services publics est vecteur d’égalité, permet l’accès aux droits, la couverture des besoins et constitue un lien social fondamental pour les citoyen∙ne∙s à commencer par les plus fragiles d’entre eux ;
Considérant qu’en 2014, la ville de Paris comptait 1 810 boîtes aux lettres sur son territoire ; 
Considérant qu’en 8 ans, le groupe La Poste a ordonné l’obstruction et la condamnation de 510 boîtes aux lettres à Paris ;  
Considérant que la ville de Paris compte actuellement 1 751 boîtes aux lettres ;
Considérant qu’en 2014, le 12ème arrondissement comptait 105 boîtes aux lettres, et qu’en 8 ans, 24 ont été supprimées ; 
Considérant que 17 boîtes aux lettres ont récemment été condamnées sur le territoire du 12ème arrondissement, le groupe La Poste évoquant leur insuffisante sécurisation ; 
Considérant l’incompréhension des riverain∙e∙s face à ces suppressions de boîtes aux lettres qui génèrent de nombreuses difficultés (particulièrement auprès des personnes âgées ou à mobilité réduite) ;
Considérant les nombreuses alertes des habitant∙e∙s et des collectifs des riverain∙e∙s sur le manque général de communication relatif aux opérations de condamnation de boîtes aux lettres. 
Sur proposition de Sébastien Marque, Anouchka Comushian et Nicolas Bonnet-Oulaldj pour le groupe Communiste et Citoyen, le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu que la maire de Paris :

- demande au groupe La Poste de transmettre un état des lieux précis des boîtes aux lettres parisiennes et de transmettre des informations quant aux nombreuses suppressions récemment mises en œuvre ;
- interpelle le groupe La Poste sur le réseau de boîtes aux lettres à Paris et singulièrement dans le 12ème arrondissement et appelle La Poste à remplacer immédiatement les boîtes aux lettres condamnées. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons à l’examen du vœu suivant. La parole pour le présenter est à Anouchka Comushian."

Mme Anouchka Comushian, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci. C’est un nouveau vœu sur le service public de La Poste que nous déposons ce soir, un service public qui nous semble toujours aussi essentiel. Ce vœu vous est présenté ce soir puisque depuis 2014, plus de 500 condamnations de boîtes aux lettres ont été ordonnées par le groupe La Poste dans tout Paris. Dans notre arrondissement, 24 boîtes ont déjà été condamnées, les boîtes jaunes qu’on peut voir un peu partout, dont 17 pour des raisons d’insuffisante sécurisation. L’explication de La Poste ne nous satisfait pas. Premièrement, il suffirait de sécuriser les boîtes aux lettres condamnées. Deuxièmement, cela fait des années que La Poste fait des économies sur les tournées de facteurs et de factrices, précarise ses employés et supprime un peu partout en France des boîtes aux lettres, sans aucune information des habitants en amont qui plus est. 
Nous demandons donc d’interpeller le groupe La Poste afin d’avoir un état des lieux précis des boîtes aux lettres parisiennes, des informations sur les boîtes aux lettres condamnées et nous demandons également de remettre en service toutes les boîtes condamnées puisque la distribution du courrier doit rester un service public. Un service public ne peut pas être soumis à des critères de rentabilité. Nous devons rester fermes face au délabrement organisé du service public postal. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Au nom de l’exécutif, j’exprime un avis favorable à ce vœu. Y a-t-il des explications de vote ? Je mets donc le vœu aux voix. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? L’ensemble des élus LR. Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté et je vous en remercie.”
· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..….22

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………….…………00

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………..05

(DELIB 12-2022-092 VOEU)

Vœu adopté.

***


- VŒU 122022-019 : Vœu relatif au contrat de plan État-Région déposé par le groupe Communiste et Citoyen.

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement rapporteur :

Considérant l’accélération du réchauffement climatique, et les préconisations du GIEC appelant à un changement de trajectoire d’émission d’ici aux trois prochaines années ; 
Considérant l’importance de réduire les émissions de CO2 en particulier par l’usage d’énergie décarbonée et par la réduction de l’usage des énergies carbonées, en particulier pour le territoire francilien, par le développement des transports en commun ; 
Considérant qu’il y a urgence à promouvoir une planification écologique soucieuse de justice sociale ; 
Considérant que seul l’investissement public peut être à même de produire des changements à la hauteur de l’enjeu d’un changement profond de nos modes de transport ; 
Considérant que le développement des transports en commun et des modes de transport doux peut répondre tant au défi climatique qu’à l’amélioration du cadre de vie de toutes et tous ; 
Considérant l’outil de planification écologique que représente le contrat de plan État-Région (CPER) 2021-2027 qui fait actuellement l’objet d’une consultation qui s’opère en catimini alors que sont engagés plusieurs milliards d’euros et l’avenir de l’Île-de-France ; 
Considérant que cette consultation exclue actuellement les transports et le volet « mobilités » du CPER ; 
Considérant que le CPER devrait acter les engagements financiers de l’État et de la région en faveur des transports pour les six prochaines années et déterminera les réalisations pour la décennie 2030 ; 
Considérant que les élu. es locaux sont, pour l’instant, tenus à l’écart de la consultation actuelle du CPER ; 
Considérant que des projets pourraient être repoussés, reportés sine die, abandonnés discrètement faute d’un engagement financier suffisant ;
Considérant que l’aménagement du territoire et la qualité de vie des francilien.ne. s dépendent fortement du CPER ; 
Considérant que le manque d’investissement se traduirait par la mise en concurrence des projets, des territoires et des populations ; 
Considérant que l’État a la responsabilité de garantir l’égalité de traitement et de développement équilibré du territoire, et que la région continue de fermer les yeux sur les inégalités sociales et territoriales de l’Ile-de-France ; 
Considérant que l’austérité pour l’action publique vient contredire la communication prétendant que l’urgence climatique va être traitée ; 
Considérant qu’il est incontournable de garantir une visibilité financière plus grande pour la réalisation des projets de transport, et promouvoir la modernisation du réseau ferré existants. 
Sur proposition de Sébastien Marque, Anouchka Comushian et Nicolas Bonnet-Oulaldj pour le groupe Communiste et Citoyen, le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu que la maire de Paris interpelle le gouvernement afin de : 

· Plaider pour que le prochain CPER prévoie au moins 15 milliards d’euros d’investissements pour la décennie en cours (hors Grand Paris Express et CDG Express) pour le financement des projets de développement des transports en commun et des réseaux cyclables ; 

· Que de recettes fiscales vertueuses socialement et écologiquement soient affectées au financement des projets du volet “mobilités” du CPER. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons au vœu suivant. La parole pour le présenter est à M. Bonnet-Oulaldj."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12èmearrondissement : 

"Merci. Un constat. Selon le dernier rapport du GIEC, il ne reste que trois ans aux décideurs pour réduire les émissions de CO2, contraindre les pollueurs afin de changer la trajectoire tragique prédite pour l’humanité et la planète. En Île-de-France, répondre à ce défi exige des investissements publics considérables, singulièrement dans les transports en commun qui peuvent concourir à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Outil de planification écologique le plus puissant existant à ce jour, c’est ce contrat de plan État-Région, qu’on appelle le CPER, qui va jusqu’en 2027 et qui fait l’objet d’une consultation qui s’opère en catimini alors que sont engagés plusieurs milliards d’euros pour l’avenir de l’Île-de-France. Cette consultation, qui a pris plusieurs années de retard, exclut les transports. Le volet mobilités du CPER a un train de retard. Ce document regroupera pourtant les engagements financiers de l’État et de la région en faveur des transports pour les six prochaines années et déterminera les réalisations pour la décennie de 2030. 
L’élection présidentielle ayant gelé de nombreux dossiers franciliens, de discrètes négociations ont lieu entre l’État et la région et reprennent à nouveau. Les élus locaux en sont pour l’instant farouchement tenus à l’écart. C’est inacceptable tant pour la démocratie que pour la prise en compte des besoins des Franciliens. De ces négociations dépendent l’aménagement et la qualité de vie des Franciliens pour les années à venir. Il en va de la poursuite ou non de chantiers d’études pour de futures liaisons. Faute de moyens suffisants, un tri pourrait s’opérer dans les prochaines semaines entre les projets. Le report sine die de telle ligne de tram, saucissonnage de tels projets, abandon à pas feutrés de tel prolongement de métro… Toutes les options sont sur la table. 
Dans ce bonneteau, la mise en concurrence des projets, des territoires, des populations s’avère maximale et inacceptable. L’État semble remiser son rôle de garant de l’égalité de traitement et remettre en question notamment l’équilibre territorial de la région, et donc les problèmes des inégalités territoriales. Nous pensons aujourd’hui qu’il y a urgence à achever les projets engagés, à tirer les enseignements de la crise énergétique et de son coût pour les ménages, urgence à corriger les inégalités territoriales, urgence à faire de l’Île-de-France une grande région cyclable, urgence à préparer l’après Grand Paris Express. 
Pour toutes ces raisons, nous vous soumettons ce vœu avec une exigence. Non, ce n’est pas 5  000, ou on ne sait pas combien de milliards d’euros, mais 15 milliards d’investissements pour la décennie en cours qu’il faut mobiliser. 15 milliards qui seront utiles à l’emploi vertueux socialement et économiquement. Voilà le sens de ce vœu que nous vous soumettons. Je pense que les conseillers régionaux seront utiles dans ce débat pour soutenir notre rapport de force avec l’État."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Les groupes de la majorité ont exprimé l’intention de voter en faveur de ce vœu. Y a-t-il des explications de vote ? Mme Montandon pour une minute."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Merci. Tout d’abord, je voulais quand même spécifier que la consultation qui est en cours ne porte pas sur le volet mobilités du CPER, et nous sommes toujours en attente du bon vouloir de l’État qui a préféré reconduire par avenant le CPER tel qu’il était précédemment. La région a toujours demandé à l’État de prévoir un volet mobilités ambitieux. 
Je voulais quand même remettre quelques considérants que je trouve assez injustes sur la région. Déjà, vous critiquez sur les inégalités territoriales. Mais sachez que depuis qu’on est arrivé au pouvoir en 2015, Valérie Pécresse a remis en place les territoires les plus éloignés des transports en commun, notamment sur la Grande couronne, au cœur des politiques régionales. On a développé le transport à la demande, le TAD, qui a permis de lutter contre les fractures territoriales et qui a permis une plus grande mobilité. Je ne reviendrai pas, car je n’ai pas le temps, sur les différents ratios, mais nous avons fait en sorte de réduire ces inégalités, et il y avait du travail, car elles étaient très accentuées. 
Sur les transports propres, je voulais vous rappeler que nous avons engagé depuis 2016 une révolution des transports sans précédent, notamment centrée sur le développement des infrastructures de transports propres. Pour ne prendre qu’un seul exemple qui concerne Paris, nous avons lancé le plus grand appel d’offres d’Europe pour l’achat de plus de 1 000 bus électriques, et nous suivons cette trajectoire qui permettra d’atteindre 100 % de bus propres en zones denses, c’est-à-dire Paris à la Petite couronne, d’ici 2025. Si je vous rejoins sur le fait que l’État ne porte pas de volet mobilités en ce moment, sachez que la région continue ses actions et nous voterons contre ce vœu, car il remet en cause l’action de la région alors qu’au contraire, jusqu’à présent, nous avons œuvré en ce sens."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. D’autres explications de vote ? Non. Je mets donc aux voix ce vœu avec un avis favorable de l’exécutif. Qui vote contre ? Les élus de l’opposition. Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté. Je vous en remercie.” 

· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..….22

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :…………………………….05

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………………….00

(DELIB 12-2022-093 VOEU)

Vœu adopté.

***



- VŒU 122022-020 : Vœu de l’exécutif relatif à la préservation des jardins d’enfants pédagogiques de la ville de Paris présenté par Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement en charge de la petite enfance.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris, rapporteure :

Considérant que les jardins d’enfants pédagogiques constituent les plus anciens établissements d’accueil de la petite enfance ; 

Considérant l’existence de vingt jardins d’enfants municipaux à Paris, accueillant près de huit cents enfants ; 

Considérant l’existence dans le 12ème arrondissement du jardin d’enfants Édouard Robert, établissement multi-accueil et jardin pédagogique accueillant actuellement un total de 32 enfants âgés de quelques mois à 6 ans ; 

Considérant que les jardins d’enfants, à Paris, accueillent près de 12 % d’enfants en situation de handicap ; 

Considérant la mission confiée par la ville de Paris à l’Observatoire du changement de Science Po afin de mesurer scientifiquement l’apport pédagogique des jardins d’enfants à travers la comparaison de l’acquisition de dimensions cognitives, comportementales, scolaires et organisationnelles de deux cohortes d’enfants de 4 à 6 ans ; 

Considérant les résultats de cette étude qui ont permis de démontrer en toute objectivité l’intérêt de ces structures compte tenu de leur qualité pédagogique en matière de socialisation, de préparation à l’école primaire par le biais des passerelles de 3 à 6 ans et leur capacité d’assurer une mixité sociale ainsi que l’inclusion d’enfants en situation de handicap ; 

Considérant les dispositions contenues dans la loi “pour une école de la confiance”, adoptée en 2019, prévoyant désormais le caractère obligatoire de l’instruction scolaire dès l’âge de 3 ans ; 

Considérant l’absence de la prise en compte de la spécificité des jardins d’enfants ; 

Considérant la mobilisation des professionnel.le. s, ainsi que des parents, fréquentant ces jardins d’enfants ; 

Considérant le vœu de l’exécutif relatif à la préservation des jardins d’enfants pédagogiques de la ville de Paris, adopté en séance des 1, 2, 3, et 4 avril 2019 par le conseil de Paris ; 

Considérant, grâce à la mobilisation des élu. e. s parisien.ne. s, le report à la rentrée 2024 des dispositions de la loi “pour une école de la confiance” pour ce qui concerne les jardins d’enfants ; 

Considérant la nécessaire réflexion sur le devenir de ces structures à cet horizon ; 

Considérant la volonté du conseil de Paris de conserver les spécificités des jardins d’enfants ; 

Considérant le travail engagé avec l’Éducation nationale pour inventer un nouveau modèle d’accueil des jeunes enfants qui permettrait de conserver les spécificités des jardins pédagogiques .

Sur proposition de Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement en charge de la petite enfance, le conseil d’arrondissement du 12ème arrondissement émet le vœu que la ville de Paris : 

- réaffirme son attachement aux spécificités des pratiques pédagogiques qui prennent place au sein des jardins d’enfants ; 

- interpelle les futur. e. s député. e. s de la XVIème législature sur les dispositions législatives à adopter pour pérenniser les jardins d’enfants ; 

- poursuive le travail déjà engagé, en partenariat avec l’Éducation nationale, sur un nouveau modèle d’accueil des jeunes enfants hybride entre l’établissement d’accueil de la petite enfance et l’école maternelle, en concertation avec l’ensemble des parties prenantes (parents des enfants, professionnel.le. s, mairies d’arrondissement) ; 

- porte une attention particulière, quels que soient les scenarii retenus, à l’inclusion des enfants en situation de handicap. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous passons au vœu suivant présenté par Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement en charge de la petite enfance."

Mme Jeanne Dallot, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci. Chers collègues, 20 jardins d’enfants qui accueillent 800 petits Parisiens, dont 12 % en situation de handicap, sont menacés par la loi de 2019 “pour une école de la confiance” qui prévoit l’instruction scolaire obligatoire dès trois ans. Parents, professionnels et élus se sont mobilisés pour empêcher leur fermeture. En témoigne la manifestation qui a eu lieu devant notre mairie il y a quelques semaines. Si l’hôtel de ville a obtenu un report de cette fermeture à la rentrée 2024, nous voulons manifester par ce vœu notre attachement à ces structures et interpeller les futurs députés pour les maintenir. En attendant, dans le 12ème, qui est concerné par le JEP Édouard Robert, sans compter qu’il y a des jardins d’enfants associatifs de l’association APATE, nous travaillons à un nouveau modèle d’accueil hybride et innovant, petite enfance-école maternelle, en partenariat avec l’Éducation nationale. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je vous remercie. Y a-t-il des explications de vote ? Mme Montandon."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Simplement pour dire qu’on va voter pour et que notre groupe s’était déjà mobilisé depuis de nombreuses années avec l’exécutif parisien au conseil de Paris. Nous avons fait porter plusieurs vœux pour essayer de rétablir les conséquences qu’a eues la loi sur les jardins d’enfants à Paris."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je vous remercie. Je mets donc aux voix ce vœu. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté à l’unanimité. Je vous en remercie.” 

· Nombre de 27 votants dont 4 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..….27

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :………………………….…00

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………………….00

(DELIB 12-2022-094 VOEU)

Vœu adopté.
***

- VŒU 122022-021 : Vœu relatif à la dénomination de l’espace vert à l’intersection du port de l’Arsenal, du boulevard de la Bastille et du quai de la Rapée, en hommage à Philippe de Broca, dans le 12ème arrondissement de Paris, présenté par Franck Margain et les élus du groupe Changer Paris 12.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris, rapporteure :

Considérant que Philippe de Broca est né dans le 12ème arrondissement le 15 mars 1933 ; 

Considérant qu’il est un réalisateur emblématique de ce que fut le cinéma populaire français des années 60 aux années 80, un cinéma d’aventures et de panache aux personnages hauts en couleur, incarnés par Jean-Paul Belmondo dans Le Magnifique ou L’homme de Rio, par Jean Rochefort dans Cartouche ou Les tribulations d’un Chinois en Chine, ou encore par Jean-Pierre Marielle dans Le Diable par la queue ;

Considérant qu’il occupe une place à part dans l’histoire du cinéma français, ayant commencé sa carrière comme assistant, entre autres, de Claude Chabrol sur Le Beau Serge et de Pierre Schoendoerffer sur Ramuntcho, avant de devenir le cinéaste qui a sublimé une mémorable génération d’actrices et d’acteurs français ;

Considérant qu’il est regrettable que la mémoire de ce cinéaste, auteur d’immenses succès populaires et qui sut dans plusieurs de ses films mettre en valeur la vie parisienne insouciante de son temps, ne soit pas mieux entretenue ;   

Considérant que l’espace vert situé à l’intersection du port de l’Arsenal, du boulevard de la Bastille et du quai de la Rapée ne porte pas de nom (voir plan dans l’annexe ci-dessous) ;

Considérant qu’il serait plus facilement identifiable et mieux mis en valeur en se voyant dénommé d’après ce grand artiste, né dans l’arrondissement et qui n’a pas encore été honoré dans l’espace public parisien ;

Considérant que le 12ème arrondissement, qui accueille depuis 2005 le temple de l’histoire du cinéma qu’est la Cinémathèque française, a d’autant plus de raisons de mettre en valeur les artistes du 7ème art qui y sont nés.

Sur proposition de Franck Margain et des élus du groupe Changer Paris 12, le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu :

· Que la ville de Paris attribue la dénomination “Square Philippe de Broca” à l’espace vert situé à l’intersection du port de l’Arsenal, du boulevard de la Bastille et du quai de la Rapée. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Je donne à présent la parole à M. Margain afin de présenter le vœu suivant."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Merci. Je pensais présenter ce vœu à cette honorable assemblée avant même d’avoir parlé à la famille de Monsieur de Broca de manière à s’assurer que s’il n’y avait pas de consensuelle réponse sur cette demande, nous n’irions pas nous mettre en défaut vis-à-vis des ayants droit. 
Donc, ce détail donné au départ, je pense que tout le monde ici reconnaît dans Philippe de Broca, né dans le 12ème arrondissement, un réalisateur extrêmement populaire d’un cinéma très populaire qui a enchanté de nombreuses générations, qui fait référence aujourd’hui dans les jeunes générations comme un des meilleurs de son temps. 
Je ne reprendrai pas tous les considérants, mais je voudrais citer “L’homme de Rio », « Cartouche », « Les tribulations d’un Chinois en Chine”, tous ces grands moments du cinéma français. Il avait un côté très populaire. 
Je rappelle que le 12ème, vous le savez encore mieux que moi, possède cette extraordinaire cinémathèque qui est un peu le temple de l’histoire du cinéma. Je pense que ce square qui n’existe presque pas aujourd’hui, puisqu’il est juste au-dessus de la place du quai de la Rapée, la fameuse place Mazas qui, en son temps, avait été l’objet de tas de projets… Ce petit bout de square est un endroit sans cachet particulier. Donc, lui donner le nom d’un très grand amateur d’art et spécialiste de l’art né dans le 12ème avait un sens pour notre arrondissement. J’ai discuté avec les associations de riverains locales, à qui j’ai dit que j’allais vous le proposer, et elles y étaient toutes très favorables. Tout cela semblait très consensuel derrière ce vœu. Je vous remercie."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Je vous remercie, M. Margain. En l’absence de M. Marque, je me permets de vous répondre moi-même. Sachez que l’exécutif donne un avis favorable à ce vœu en hommage. Nous partageons tout ce que vous venez de dire sur l’une des nombreuses personnalités ayant pu voir le jour dans notre arrondissement. Monsieur de Broca en fait partie. Nous émettrons un avis favorable à votre vœu. 
Y a-t-il des explications de vote ? Non. Je mets donc aux voix ce vœu. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne participe pas au vote ? Il est donc adopté à l’unanimité. Je vous en remercie."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Je vous en remercie encore plus."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"J’imagine.” 

Nombre de 29 votants dont 5 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………..…29

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………00

· Nombre d’abstentions :……………………………………………………………………………………………………………………...00

(DELIB 12-2022-095 VOEU)

Vœu adopté.

***



- VŒU 122022-022 : Vœu relatif à la gestion globale du bois de Vincennes, présenté par Valérie Montandon et les élus du groupe Changer Paris 12.

Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement, rapporteure :

Considérant les 146 000 arbres du bois de Vincennes, site classé au titre des sites naturels pittoresques depuis 1960 et véritable poumon vert de l'est parisien ;

Considérant les nombreux textes qui régissent la gestion du bois de Vincennes comme la Charte d’aménagement du bois de Vincennes, le Plan arboricole, le Plan biodiversité, ainsi que bientôt le Plan local d’urbanisme bioclimatique ;

Considérant le rapport de la Chambre régionale des Comptes (CRC), délibéré le 9 mai 2017 et le troisième depuis 2006, qui souligne plusieurs manquements sur la gestion du bois de Vincennes, notamment la mise en évidence des études parfois trop lacunaires sur des dossiers des concessions des bois en particulier sur l’évaluation et le suivi des travaux annoncés par les titulaires ;

Considérant les projets polémiques sur la gestion du bois de Vincennes tels que :
· L’abattage d’arbres sains pour créer des zones de “reboisement”, contre toute logique scientifique ;
· l’implantation hasardeuse de mares sans réel résultat ni esthétique ni écologique ;
· la gestion mitigée du Jardin d’agronomie tropicale, dont plusieurs pavillons sont totalement laissés à l’abandon aujourd’hui ;

Considérant les nombreuses préoccupations que ces projets suscitent tant auprès des communes riveraines du bois, pourtant censées être associées et informées par les réunions des Ateliers des bois, qu’auprès des habitants et des associations d’usagers amplement mobilisés contre la gestion actuelle du bois, comme en témoigne le rassemblement des collectifs œuvrant pour la protection du bois de Vincennes le 7 mai dernier ;

Considérant le manque d’information et de concertation lors de ces Ateliers du bois dont l’objectif était pourtant de fluidifier les échanges d’informations avec les acteurs du bois qui, dans leur grande majorité aujourd’hui, manifestent leur mécontentement à l’image de la ville de Nogent-sur-Marne dont le conseil municipal a voté un vœu le 5 avril recensant leurs plaintes et qui a lancé une pétition pour se plaindre de la gestion du bois de Vincennes.

Sur proposition de Valérie Montandon et des élus du groupe Changer Paris 12, le conseil du 12ème arrondissement émet le vœu :

· qu’un véritable et complet audit du bois soit réalisé en vue de l’adoption du prochain Plan local d’urbanisme bioclimatique ;

· que le résultat de cet audit soit présenté et débattu en conseil du 12ème arrondissement et en conseil de Paris ;

· que les conditions de réunion, de préparation et de gouvernance des Ateliers des bois soient revues afin d’établir un vrai suivi et un dialogue avec les communes riveraines délaissées sur les sujets relatifs au bois malgré leur proximité et leurs nombreuses préoccupations.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« Nous en arrivons au vœu suivant. Mme Montandon, je vous laisse nous le présenter pour cinq minutes."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Merci. J’espère aussi avoir consensus pour ce vœu. Vous savez qu’il y a plusieurs sujets dont on a été d’ailleurs débattu la dernière fois au conseil d’arrondissement. Plusieurs sujets sur le bois avaient été abordés lors du dernier conseil d’arrondissement. Mme Havet avait dit qu’il y aurait une communication. Je comprends aussi que le conseil est très chargé et que ce n’était peut-être pas opportun, mais j’avais préparé ce vœu en support. De toute façon, on aborde souvent les préoccupations du bois. Il y a eu plusieurs événements qui ont attiré l’attention des riverains et des associations de protection de l’environnement, notamment l’abattage d’arbres sains pour créer des zones de reboisement. Je vous avoue que la réponse que vous m’aviez faite la dernière fois au conseil d’arrondissement ne m’avait pas forcément convaincue, notamment sur les raisons scientifiques. Il y avait aussi la gestion mitigée du Jardin d’agronomie tropicale, même si un vœu demandant sa réhabilitation a été accepté au conseil de Paris depuis. Et d’autres événements comme l’implantation hasardeuse de mares sans forcément un résultat ni esthétique ni écologique. 
Les sujets qui ont préoccupé les riverains ont aussi préoccupé les communes riveraines. Vous savez notamment que la ville de Nogent-sur-Marne a réagi à l’abattage des arbres. Les communes ne comprennent pas pourquoi ces sujets primordiaux n’ont pas été abordés lors des réunions des Ateliers des bois. En ce début de mandature, vous avez, à l’initiative de MM. Grégoire et Najdovski, mis en place les Ateliers du bois. Chaque participant, et notamment les élus des communes riveraines comme des élus d’opposition, les représentants de département ou de la région, ont salué cette initiative et ont espéré que les Ateliers du bois soient beaucoup plus productifs et fréquents, et notamment pour une gestion concertée, que les Comités du bois qui existaient précédemment et qui avaient très peu réuni. Il y a eu beaucoup d’espoir et beaucoup de bonne volonté, mais c’est vrai que les actes comme l’abattage des 200 arbres étaient incompréhensibles. Cela n’a pas été abordé lors des Ateliers du bois. 
Au vu de tous ces éléments, je vous passe tous les considérants, nous vous demandons plusieurs choses. D’abord, un véritable audit complet du bois, qu’il soit réalisé en vue de l’adoption du prochain Plan local d’urbanisme bioclimatique. En effet, on s’approche des débats de la deuxième phase du PLU bioclimatique. Le bois doit en être partie prenante. C’est vrai qu’un audit doit être mené. Je vous avoue que j’ai regardé. Cela fait plus de 10 ans que j’ai déposé un vœu sur un audit du bois, notamment par rapport aux normes, au Plan arboricole, aux chartes d’aménagement du bois, par rapport à tous les plans successifs qui ont pu s’accumuler. Je pense qu’il est temps qu’on puisse faire un audit, et d’autant plus qu’il y a aussi la question des concessions qui avaient été dénoncées par la CRC. Chaque fois qu’il y a un événement sportif ou culturel dans le bois, souvent, et ce n’est pas que notre groupe, nous faisons remarquer qu’il faut absolument veiller aux normes environnementales. Donc, un audit. 
Qu’ensuite, il soit présenté et débattu au conseil du 12ème arrondissement. Cela fait longtemps qu’on appelle de nos vœux qu’il y ait un véritable débat sur ce sujet en conseil d’arrondissement, et pas simplement improviser lorsqu’il y a une délibération de concession. 
Enfin, que les réunions de préparation et de gouvernance des Ateliers du bois soient revues pour qu’il y ait un véritable suivi, un dialogue entre les communes pour éviter le sujet actuel, pour que tout soit mieux concerté avec les communes riveraines. Merci."



Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Mme Havet pour vous répondre."

Mme Manon Havet, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement : 

"Merci. Je remercie Mme Montandon de l’attention qu’elle porte à nouveau au bois de Vincennes, notre poumon vert. Un audit serait redondant avec ce qui existe déjà, comme j’ai eu l’occasion de vous en faire part en novembre 2020 lorsque vous proposiez déjà à l’occasion d’un vœu un audit du bois, et merci de rappeler que 10 ans auparavant, c’était déjà le cas. 
Plusieurs choses. Déjà, nous avons l’Observatoire de la biodiversité au sein de l’Agence de l’écologie urbaine qui permet d’avoir un suivi de la biodiversité au sein du bois et l’Observatoire des mobilités au sein de l’Agence de la mobilité de la direction de la voirie et des déplacements. Ces deux observatoires nous permettent d’avoir de nombreuses données sur les aménagements et la gestion environnementale du bois. Nous nous appuyons également sur les études de l’Apur qui font un état complet des pratiques et des attentes des usagers. Celle de mai 2020 y fait encore référence. Elle est intitulée « Les bois de Boulogne et de Vincennes, 1 840 ha de nature à revisiter”. Elle traite des sujets de paysages, de l’environnement, d’usages et de problématiques liées à des zones spécifiques ainsi que d’accessibilité et de mobilité, et elle contient un bilan des réalisations de ces 10 dernières années. 
De plus, le bois est certifié ISO 14-001 depuis 2010 pour sa démarche environnementale. C’est-à-dire que chaque année, dans ce cadre, un organisme de certification indépendant vient auditer le système de management environnemental du bois. Au cours de cet audit, la conformité des pratiques de l’ensemble des services de la ville de Paris présents dans le bois, avec la réglementation nationale et les objectifs de la municipalité, est analysée. L’audit met en avant les points forts de cette gestion, la préservation et le développement de la biodiversité, la gestion des déchets, le développement de l’économie circulaire. 
Vous parlez dans ce vœu de projets polémiques concernant le bois de Vincennes. Mais le gros projet qui fait actuellement polémique auprès des citoyens et des citoyennes et qui a été dénoncé par les collectifs, qui étaient rassemblés le 7 mai et que vous évoquez dans le vœu, c’est celui du prolongement de la ligne 1 du métro piloté par la région Île-de-France. En tant qu’élue régionale, vous le connaissez bien. Étrangement, vous en parlez assez peu. Ce projet en l’état aurait un impact négatif sur le bois de Vincennes. L’enquête publique très récemment a tiré ses conclusions. Pour préserver le bois, nous demandons à Île-de-France Mobilités de revoir la copie, de faire un projet alternatif de prolongement qui soit vraiment respectueux du bois et de sa biodiversité. J’espère que vous serez sur la même ligne que nous à ce sujet si vous tenez tant à ce site naturel et si vous tenez au respect des normes environnementales. 
En ce qui concerne les réunions de concertation avec les communes riveraines, j’ai la joie de vous annoncer que plusieurs rendez-vous sont à venir. Tout d’abord, une visite d’information sur le site du bois de Vincennes sur le thème de la gestion du bois. Sont invités les élus des communes riveraines le 23 mai. Je vous invite bien sûr à y participer. Les élus des communes riveraines sont invités, et également les élus d’arrondissement et de l’hôtel de ville, en présence des responsables et gestionnaires du bois. Nous aborderons à cette occasion les zones de reboisement mis en place dans l’optique d’une politique de renaturation de bois que vous évoquez. Ce sera l’occasion d’échanger à ce sujet avec élus et experts sur site, ce qui, je l’espère, permettra d’avoir des échanges de très bonne qualité. Pour mener à bien la concertation avec les communes riveraines et faire suite aux différents ateliers menés, le prochain rendez-vous au format Atelier du bois portera sur le thème du paysage et de la gestion du patrimoine arboré. Là encore, les mêmes acteurs seront réunis. J’espère que vous ne manquerez pas ce rendez-vous qui aura lieu le lundi 27 juin à 17h. Nous avons prochainement deux rendez-vous de concertation qui seront des moments de dialogue entre élus parisiens et élus des communes riveraines. Le bois est un véritable commun métropolitain, un trait d’union entre nos territoires à l’usage de l’ensemble des habitants et habitantes du Grand Paris, et ses évolutions ne peuvent s’envisager qu’en étroite concertation avec les élus des communes riveraines. Peut-être que la discussion sur l’apport écologique des mares, qui est réel, certain et qui s’inscrit dans le cadre du schéma des trames bleues, pourra être évoquée lors de ces rendez-vous. 
Un dernier point. Vous mentionnez le Jardin d’agronomie tropicale. Je peux vous rappeler le vœu de l’exécutif, qui a été voté en mars dernier et par lequel la ville de Paris s’engage notamment à poursuivre la rénovation du Jardin d’agronomie tropicale dans le respect de son histoire et de la dimension mémorielle du site, a lancé de nouvelles rénovations d’œuvres mémorielles et a amélioré son accessibilité. Je vous remercie. Pour toutes ces raisons, je vous propose un avis défavorable et vous donne rendez-vous le 23 mai et le 27 juin pour les rendez-vous de concertation avec les communes riveraines du bois. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Y a-t-il des explications de vote ? M. Bonnet-Oulaldj."

M. Nicolas Bonnet-Oulaldj, conseiller de Paris, délégué auprès de la maire du 12ème arrondissement : 

"Juste pour dire que l’un des usages importants dans le bois, c’est aussi l’activité sportive. Je ne suis pas pour les audits, notamment si c’est des boîtes privées et qu’on se retrouve dans un système comme McKinsey. Ce n’est pas ma tasse de thé. Par contre, les commissions, les copils, tous ces aspects-là, OK. Mais il faut aussi que le moment sportif et les acteurs dans le bois soient autour de la table. Je le rappelle, au-delà des gens qui font du jogging, il y a des clubs de haut niveau dans le bois. Par exemple, je prends à Pershing le base-ball. C’est au plus haut niveau national. Le rugby vient de gagner ce week-end et monte en Fédérale 1. Ils ont des exigences, notamment de stationnement. Des stationnements qui ont été enlevés de façon arbitraire par la DEVE sans concertation. Il y a des exigences, aussi. Par exemple, il y a le cyclisme qui devait organiser sa course le 25 mai. Nous apprenons, et je n’étais pas au courant, que We Love Green, pour son installation, monopolise la plaine du Polygone et l’anneau cyclable pendant quatre semaines. Pendant quatre semaines, il n’y a plus d’utilisation des équipements sportifs. Je commence à en avoir un peu ras-le-bol. La DJS aussi. Les acteurs sportifs aussi. Il va falloir vraiment qu’on se mette autour d’une table et qu’on pose ces questions."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci. Y a-t-il d’autres explications de vote ? Non. Je mets aux voix ce vœu avec un avis défavorable de l’exécutif. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui ne prend pas part au vote ? Il est donc rejeté… Qui vote pour ? Pardon, je ne l’ai pas fait depuis le début de la séance, mais vous avez raison." 



· Nombre de 29 votants dont 6 pouvoirs écrits

· Nombre de suffrages exprimés pour l’adoption de la délibération :……………………………….05

· Nombre de suffrages exprimés contre l’adoption de la délibération :……………………………24

· Nombre d’abstentions :………………………………………………………………………………………………………………………00

(DELIB 12-2022-096 VOEU)

Vœu rejeté.

***



- Q122022-012 : Question orale de Franck Margain et des élus Changer Paris, Les Républicains relative au campement du boulevard de la Bastille.

Mme Éléonore Slama, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement, rapporteure :

Madame la maire, 

Le boulevard de la Bastille connaît depuis le confinement, avec une accélération au printemps 2022, un afflux de campement de personnes réfugiées ou dans l’exclusion. 
Pouvez-vous nous donner quels sont les moyens d’action que vous mettez en place pour mettre à l’abri ces personnes qui vivent ici pour certaines depuis plus d’un an ? 

Peu d’équipes médicales, pas de structure sanitaire, des distributions alimentaires irrégulières accentuent cet état d’abandon.
 
Quels sont les interactions que vous menez avec les services de la préfecture ? Ceux-ci sont-ils sollicités par vos services pour cet endroit en particulier ? 
 
Nous vous remercions de bien vouloir nous détailler votre politique sur ce boulevard en particulier. 

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Nous nous attaquons à la dernière partie de notre conseil avec une série de questions orales de l’opposition, en commençant par une interrogation portée par M. Margain."

M. Franck Margain, conseiller de Paris :

"Cela a commencé pendant le confinement. Il y a eu pas mal d’interventions des services de la préfecture et des vôtres. Finalement, ces campements ne partent pas. Il y a une accentuation. Maintenant, et j’y suis passé ce soir, il y a plus de 20 tentes. En plus, il se trouve que j’habite en face, donc je vais quelques fois voir tous ces gens qui sont là et discuter un peu avec eux. Il y a beaucoup de précarité, un sentiment d’abandon. Il y a beaucoup de gens qui souffrent de maladies, qui ne sont pas soignés. J’allais vous demander ce que vous pouvez faire, plutôt que ce que vous comptez faire. Et comment vous organisez-vous avec les services de la préfecture ? Je sais qu’ils sont toujours très partie prenante quand il s’agit de mettre des gens en précarité ou des réfugiés à l’abri. Je le dis parce que c’était très difficile pendant qu’il faisait froid, mais maintenant qu’il fait très chaud, ce n’est pas beaucoup mieux non plus."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Vous faites bien de le souligner. Effectivement, ces personnes-là sont plus en difficulté quand il fait chaud que quand il fait froid. Nous le voyons malheureusement au nombre de décès à la rue. Et souligner aussi qu’il y a eu cinq interventions de mise à l’abri de campements, dont le dernier où il y avait plus de 350 familles. Merci de le souligner, M. Margain. Mais je vais laisser Mme Slama vous répondre. Ces mises à l’abri sont une intervention en lien direct avec la préfecture de région."

Mme Éléonore Slama, adjointe à la maire du 12ème arrondissement, conseillère d’arrondissement :

"Merci, M. Margain, pour votre question. Le boulevard de la Bastille est un lieu de l’arrondissement qui accueille un certain nombre de tentes et à l’intérieur un certain nombre de personnes sans domicile fixe avec des parcours divers et variés. Le lieu, je vous rassure, est parfaitement connu des services de la ville. Bien sûr, à ce titre, il fait l’objet de passages extrêmement réguliers, quotidiens, de la part de l’unité d’assistance aux sans-abri de la ville de Paris qui rend compte tout aussi régulièrement et quotidiennement des évolutions qu’ils peuvent constater. Pas moins de cinq diagnostics sociaux ont ainsi été réalisés depuis un an, depuis juillet 2021, sur ce site. La quasi-intégralité des personnes présentes bénéficie d’un suivi social effectué par la ville ou par l’un de ses partenaires. Par ailleurs, les différentes structures à proximité, et notamment la halte de jour Austerlitz, offrent aux personnes en question et aux personnes intéressées qui le souhaitent un grand nombre de services. Ainsi, elles peuvent y manger, se reposer, se laver, laver leur linge également – c’est important – recharger les téléphones, voir bien évidemment un travailleur social pour obtenir par exemple une aide pour l’accès à un logement plus pérenne et plus adapté, une aide pour accéder à un emploi ou au dépôt d’une demande d’asile si tel est le cas. Il est donc bien évidemment inexact d’affirmer que l’accès aux soins, à l’hygiène et à l’alimentation par ces personnes est irrégulier et inexistant. Nous menons là-dessus une action particulièrement forte. Vous dites, je vous cite : « peu d’équipes médicales, pas de structure sanitaire, des distributions alimentaires irrégulières accentuent cet état d’abandon ». Si vous le souhaitez, je revois ma formule et je dis qu’il est inexact d’affirmer que l’accès aux soins, à l’hygiène et à l’alimentation par ces personnes est irrégulier ou peu fréquent. 
Concernant le nombre de personnes présentes sur le site, celui-ci est globalement stable selon le comptage effectué dernièrement, mais a fait l’objet d’un regroupement récent entre le 4 et le 20 du boulevard, ceci étant sans doute dû à l’ouverture des terrasses estivales. En tout cas, pour votre complète information, pour ce qui est d’une éventuelle mise à l’abri, la justice a rendu un commandement à quitter les lieux sans recours pour le moment à la force publique, mais peut-être que cela viendra. J’espère avoir répondu à votre question."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci bien."

***


- Q122022-013 : Question orale de Corinne Atlan-Tapiero et des élus Changer Paris, Les Républicains relative à la retransmission des conseils d’arrondissement.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris, rapporteure :

Madame la maire, 

La crise du Covid a eu quelques effets positifs qu’il convient d’entretenir.

Ainsi, la retransmission de nos conseils en visio a permis à un plus grand nombre d’habitants de s’intéresser à nos travaux et de suivre les séances.

Pourriez-vous à l’instar de certains de vos collègues maires instaurer de façon pérenne ces dispositifs de retransmission ?

Au moment où l’on s’interroge sur le désintérêt de nos concitoyens pour la politique, ce serait une belle initiative !

Je vous remercie.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci bien. Nous passons à la deuxième question orale de Corinne Atlan-Tapiero. Je vous cède la parole au sujet de votre souhait de voir les séances de nos conseils d’arrondissement retransmises."

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Merci. Comme je l’écris, la crise du Covid a eu quelques effets positifs qu’il convient d’entretenir. Ainsi, la retransmission de nos conseils en visio a permis à un plus grand nombre d’habitants de s’intéresser à nos travaux et de suivre les séances. Pourriez-vous à l’instar de certains arrondissements et de vos collègues maires instaurer de façon pérenne ces dispositifs de retransmission ? C’est peut-être un petit pas vers un meilleur intérêt de la chose publique de nos concitoyens. Et si vous pouviez en profiter pour faire réviser le système de micro, parce que c’est absolument inaudible… Je n’ai pas entendu personnellement un seul mot des interventions de M. Teisseire et même de mes voisins d’à côté. Il y a quelque chose qui ne fonctionne pas dans cette salle avec la sono."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"C’est effectivement une vieille salle dont l’acoustique est compliquée. Mais nos micros sont neufs. Ils ont été changés. Après, le problème de l’acoustique est très compliqué, je vous le concède, dans cette salle. Je vous remercie d’avoir posé cette question. C’est un sujet d’importance que celui de la bonne retranscription et de la publicité de nos débats. Et le fait que de nombreux arrondissements s’y adonnent ne nous a pas échappé. La question est légitime. Pour notre part, si nous n’y avons pas recours à ce stade, c’est pour deux raisons qui se combinent l’une l’autre. D’une part, je dis d’emblée que ce n’est pas la seule cause, en raison du coût que cela représente pour la mairie d’arrondissement, car une telle opération n’est jamais neutre sur le plan budgétaire. D’autre part, c’est surtout en raison du très faible nombre en réalité de personnes qui se sont effectivement connectées à chaque fois que nous l’avons mis en place pour suivre les travaux de nos séances lorsqu’elles étaient retransmises depuis cette salle ou totalement en visioconférence. Compte tenu de ces deux éléments, sachant que la mairie d’arrondissement et notre conseil se situent et se réunissent dans des modalités qui permettent largement de participer, nous n’avons pas encore prévu d’y remédier. J’ajoute que le contexte électoral ne nous semblait pas propice à introduire, sauf nécessité absolue, une telle innovation. Vous savez que depuis que nous sommes en place, nous sommes en constante période électorale. Mais je ne manquerai pas toutefois de revenir vers vous le cas échéant si nos réflexions en la matière devaient évoluer.”

***

- Q122022-014 : Question orale de Corinne Atlan-Tapiero et des élus Changer Paris, Les Républicains relative à la tenue du CICA.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris, rapporteure :

Madame la maire, 

Selon le site de la ville de Paris, “le Comité d'initiative et de consultation d'arrondissement (CICA) est une instance de démocratie locale relevant des mairies d’arrondissement.”

Le CICA est une obligation prévue par l’article L. 2511-24 du code général des collectivités territoriales :

“Dans chaque arrondissement est créé un comité d'initiative et de consultation d'arrondissement. Celui-ci réunit les représentants des associations locales ou membres de fédérations ou confédérations nationales qui en font la demande et qui exercent leur activité dans l'arrondissement.

Au cours d'une séance par trimestre au moins, les représentants de ces associations participent, s'ils le sollicitent, aux débats du conseil d'arrondissement, avec voix consultative. Ils y exposent toute question intéressant leur domaine d'activité dans l'arrondissement et peuvent faire toute proposition à cet égard.”

Le dernier CICA s’est tenu le 30 juin 2011.

La multiplication et le développement d’autres instances de concertation ne sauraient être une justification à ce manquement (qui nous le reconnaissons ne vous incombe pas depuis 2011, mais depuis 2020).

Nous savons que vous avez été saisie d’une demande en ce sens, pourriez-vous nous indiquer pourquoi vous choisissez d’attendre le 23 juin pour cette convocation réglementaire ?

Nous vous remercions de votre réponse.

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris : 

« Vous conservez la parole, Mme Atlan-Tapiero, au sujet de notre CICA."

Mme Corinne Atlan-Tapiero, conseillère d’arrondissement :

"Selon le site de la ville de Paris, le comité d’initiative et de consultation de l’arrondissement est une instance de démocratie locale relevant des mairies d’arrondissement. Le CICA est même une obligation prévue par l’article L. 2511-24 du code général des collectivités. Je vous fais grâce de l’article, mais il prévoit quand même qu’au cours d’une séance par trimestre au moins les représentants de ces associations participent, s’ils le sollicitent, aux débats du conseil d’arrondissement avec voix consultatives. Ils y exposent toute question intéressant leur domaine d’activité dans l’arrondissement et peuvent faire toute proposition à cet égard. Le dernier CICA s’est tenu ici le 30 juin 2011, et la multiplication et le développement d’autres instances de concertation ne sauraient être une justification à ce manquement qui, nous le reconnaissons, ne vous incombe pas depuis 2011, mais depuis 2020. Nous savons que vous avez été saisie d’une demande en ce sens. Pourriez-vous nous indiquer pourquoi vous choisissez d’attendre le 23 juin pour cette convocation réglementaire ?"

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :

"Merci. Comme vous le savez, le CICA est une instance de démocratie locale s’adressant aux associations actives dans l’arrondissement. Cette instance existe dans la loi, et sa réunion est de droit dès lors que les associations la demandent. Or, il se trouve que ces demandes avaient cessé, car de nombreuses autres instances mises en place, dont l’existence était parfois légalement établie et relevait de notre initiative, permettaient de répondre aux aspirations des associations dans un format plus souple. Sur la date du 23 juin, les choses sont assez simples. C’est certes une instance dont l’existence s’impose à nous. Mais c’est une instance qui, comme vous le disiez, ne s’est pas réunie depuis 2011. Elle ne saurait s’imposer à notre autre obligation telle que la bonne tenue des élections. Aussi, avons-nous fait le choix d’organiser une séance d’installation au plus tôt après la période électorale, ce qui permet et permettra par ailleurs à diverses associations de se faire connaître afin d’y participer dans de bonnes conditions au-delà des trois associations dont je crois que vous parlez, à savoir Basta Cosi, le collectif Fécamp Robert Tourneux et Gptec 12 qui ont sollicité sa relance et y seront bien évidemment conviés. Je précise que le calendrier des futures séances parmi d’autres éléments sera évidemment évoqué et fixé lors de cette réunion, sachant que la loi prévoit une séance au moins par trimestre. À ce sujet, je vous invite à faire le tour des autres mairies d’arrondissement. Leur site montre bien que le CICA est actif à Paris Centre, dans le 5ème, le 15ème, le 18ème qui le relance, ou dans le 19ème qui veut comme nous le relancer. Pour les autres arrondissements, c’est une instance infiniment plus discrète, quelle que soit la position de leur majorité locale par rapport à la majorité parisienne. Peut-être avez-vous pu vous rapprocher de nos collègues des 7ème, 8ème, 16ème ou 17ème arrondissements par exemple afin de les interroger sur le rythme de leurs réunions qui pourrait nous inspirer dans le 12ème. En tout cas, je reste à votre écoute pour faire évoluer cette instance. Je vous remercie.

***



- Q122022-015 : Question orale de Valérie Montandon et des élus Changer Paris, Les Républicains relative aux mobilités dans le quartier Jardins de Reuilly.

M. Mathieu Delmestre, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement, rapporteur :

Madame la maire, 

La fermeture de plusieurs rues et les changements de circulation réalisés dans le quartier Jardin de Reuilly ont engendré plusieurs désagréments pour les riverains et les commerçants.

Une pétition a interpellé la maire du 12ème sur des nuisances telles que l’engorgement de certaines rues en raison des reports de la circulation, l’augmentation de la pollution sonore et atmosphérique causée par les ralentissements et redémarrages des véhicules. Elle a déjà rassemblé 780 signatures au moment de la rédaction de cette question.

[bookmark: _Hlk100144483]La fermeture de la rue Dubrunfaut a aussi provoqué les désagréments suivants :

· le stationnement sauvage et récurent devant la barrière de fermeture de la rue Dubrunfaut engendre une difficulté pour manœuvrer et effectuer des livraisons dans le quartier ;

· les usagers de scooter qui contournent la fermeture de la rue en passant sur le trottoir entraînent un conflit d’usage ;

· certains commerçants estiment subir une baisse de chiffre d’affaires liée à cette fermeture.
Madame la maire, comment envisagez-vous de prendre en compte les préoccupations ainsi que les propositions des commerçants et riverains impactés par l’ensemble des fermetures et modifications de circulation afin de pouvoir améliorer la situation dans le quartier Jardin de Reuilly ?

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
« C’est enfin au tour de Mme Montandon de nous interroger au sujet du quartier Jardin de Reuilly et de différents projets le concernant pour cet ultime point inscrit à notre ordre du jour. Je vous laisse la parole."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Merci. La fermeture de plusieurs rues et les changements de circulation réalisés dans le quartier Jardin de Reuilly ont engendré plusieurs désagréments pour les riverains et les commerçants. Une pétition vous a interpellée sur des nuisances telles que l’engorgement de certaines rues en raison des reports de circulation, l’augmentation de la pollution sonore et atmosphérique causée par les ralentissements et le redémarrage des véhicules. Elle a d’ailleurs rassemblé 780 signatures. 
La fermeture de la rue Dubrunfaut a aussi provoqué les désagréments suivants. Tout d’abord, un stationnement sauvage et récurrent devant la barrière de fermeture qui engendre des difficultés pour manœuvrer et effectuer des livraisons dans le quartier. Les usagers de scooters contournent la fermeture de la rue en passant sur le trottoir et entraînent ainsi un conflit d’usages, et les commerçants qui estiment avoir subi une baisse de chiffre d’affaires liée à cette fermeture. Madame la maire, comment envisagez-vous de prendre en compte les préoccupations ainsi que les propositions des commerçants et riverains impactés par l’ensemble des fermetures et modifications de circulation afin de pouvoir améliorer la situation dans ce quartier ? 
Je tiens à ajouter que depuis le dépôt de cette question orale, j’ai vu que vous aviez été destinataire aujourd’hui d’un courrier – je ne sais si vous avez eu l’occasion d’en prendre connaissance – des commerçants qui vous demandent une concertation supplémentaire pour pouvoir rectifier le tir sur la période test de ces fermetures. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. M. Delmestre pour répondre au nom de l’exécutif."

M. Mathieu Delmestre, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement :

"Merci de me permettre de revenir sur la première phase pour la deuxième fois de la journée, puisque j’ai déjà pu échanger avec quelques riverains présents en début de séance, d’où mon retard. Le nouveau plan a été mis en place fin janvier, notamment pour apaiser les cœurs de quartier du côté de Charenton, du Colonel Bourgoin, du côté de Dubrunfaut et de la rue du Charolais. Vous faites référence à la pétition sur la rue du Charolais et la rue Baulant. Comme tout changement, il a fallu du temps à chacun pour s’habituer. Les services de la STV ont été très présents, ainsi que la DPMP pour faire de la pédagogie au départ puis pour faire respecter le nouveau plan avec des verbalisations quand cela était nécessaire. Je tenais aujourd’hui à les en remercier en conseil d’arrondissement. 
Afin d’objectiver l’évolution du trafic routier, nous avions mis en place un système de comptage avant cette évolution du 24 novembre au 8 décembre puis après la mise en place du nouveau plan de circulation du 7 avril au 25 avril. Le premier bilan est plutôt positif avec une baisse importante sur la rue de Charenton et la rue du Charolais. Mais comme vous le dites en remontant la pétition, on passe à peu près de 5500 voitures à 2500 sur la rue du Charolais, mais avec cette circulation qui se retrouve dans la rue Baulant, donc qui a fait croître la circulation de la rue Baulant à 2500 voitures, ce qui n’est pas énorme, mais pour une petite rue encaissée, c’est problématique. Dès le 24 février, suite à la demande d’un riverain auquel s’étaient jointes quelques personnes et des copropriétés, on avait fait un rendez-vous sur site pour pouvoir échanger. Des scénarios avaient été envisagés par les uns et les autres et nous avions convenu de pouvoir nous revoir une fois que les comptages auraient eu lieu. Donc, pour nous, il fallait attendre un peu que la situation évolue pour pouvoir faire des comptages, car il faut toujours un peu de temps pour que ça se mette en place. Cela nous est revenu la semaine dernière. Comme je le disais tout à l’heure aux riverains présents en bas, on va bientôt pouvoir les voir pour les informer sur les chiffres, comme je viens de vous les donner, et parce qu’on pense que c’est nécessaire de faire évoluer un tout petit peu le plan de circulation au niveau de Baulant et de la rue du Charolais pour pouvoir finir de supprimer le trafic résiduel dans la rue Baulant et mieux répartir les sorties de la rue du Charolais entre Baulant, Congo et Charles Bossut. Je m’engage dans les jours qui viennent à voir les riverains à ce sujet-là, comme nous l’avons fait dès le 24 février et comme Pierrick Paris, le maire de Paris, l’a fait à la mi-mars. Mais de toute façon, je lui donnerai la parole après pour qu’il parle de Dubrunfaut. Nous sommes toujours très attentifs, comme ce fut le cas sur cette première phase, aux remarques des riverains pour permettre une évolution fluide dans les prochaines phases à venir sur le quartier Jardin de Reuilly, puis sur Aligre-Gare de Lyon dans l’année qui vient. 
Avant de laisser la parole à Pierrick pour qu’il vous réponde sur Dubrunfaut en tant que maire de quartier, je voulais profiter de son dernier conseil d’arrondissement pour remercier Chiara qui quitte le cabinet et avec qui j’ai eu plaisir de travailler pendant presque 18 mois. Un grand merci pour tout, Chiara."

M. Pierrick Paris, adjoint à la maire du 12ème arrondissement, conseiller d’arrondissement : 

"Je compléterai rapidement simplement pour rappeler le sens de l’aménagement particulier de la rue Dubrunfaut. Vous le savez, c’était des engagements que personne ne découvre sur les principes, mais les meilleurs principes qui soient ne valent que s’ils sont appliqués intelligemment. Le principe est d’éviter au sein des quartiers, je le rappelle sans cesse car ce n’est pas une lubie d’avoir fermé la rue Dubrunfaut, la circulation de transit, donc inutile pour les habitants et les commerçants, c’est-à-dire celle qui ne vient pas s’arrêter, qui ne fait que traverser les quartiers, de supprimer les itinéraires malins et de reporter la circulation sur les grands axes d’entrée et de sortie de l’arrondissement que sont l’avenue Daumesnil, le boulevard Diderot, le cour de Vincennes, les quais, etc. Sur Dubrunfaut, quand on fait ce genre de choses, cela suscite toujours quelques mécontentements. 
Je vois que vous avez rencontré des gens mécontents. Je vous encourage aussi à sonder les collectifs de parents d’élèves, les associations de parents d’élèves, les riverains, tous ceux dont les enfants traversent ce quartier et ce pâté de maisons que je connais particulièrement bien pour rejoindre l’école Bignon ou l’école Élisa Lemonnier. Vous me direz ce qu’ils en pensent. J’espère que vous nous poserez une question quand vous aurez leur réponse. Mais il est vrai qu’actuellement, il y a des problèmes de stationnement anarchique devant la barrière. Donc, vous avez constaté que c’était un aménagement provisoire. Nous ferons la continuité du boulevard de Reuilly. Il y aura une placette aménagée. Le projet définitif prendra en compte tous ces risques de mésusages. Nous sommes en train d’y travailler avec Mathieu et la maire pour que ces mésusages n’aient plus lieu. En attendant, il faut, et je leur demande, que la police municipale verbalise régulièrement. 
Quant aux camions, encore une fois, vous savez pourquoi… Ce pâté de maisons, je le connais particulièrement. On voit rarement quotidiennement, plusieurs fois par jour, des 19 tonnes avoir un problème de giration si l’on est tout à fait honnête. Cela peut arriver une fois, mais un exemple particulier ne peut pas remettre en cause le bienfait de l’aménagement général dont je suis convaincu. Idem sur les usagers de scooters. Il faudra que l’aménagement définitif prenne en compte ce risque. 
Je vois tout à fait l’incident pour en entendre parler très régulièrement par le commerçant concerné auquel vous faites référence. Mais cela n’arrive pas non plus tous les jours. Donc, l’aménagement définitif permettra de clarifier le statut de cet espace. Là encore, sur la mobilisation de la police municipale, à cet endroit-là, mais partout dans l’arrondissement, concernant les circulations de deux-roues motorisés sur les trottoirs, nous sommes mobilisés. Durant ces trois derniers mois, il y en a eu 290, ce qui est beaucoup, mais ce qui ne se sait pas encore assez, puisqu’on se plaint beaucoup que ces mésusages continuent. Mais nous essayons de lutter contre. Voilà les éléments de réponse complémentaires que je souhaitais apporter."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup, messieurs. Nous avons épuisé notre ordre du jour."

Mme Valérie Montandon, conseillère de Paris :

"Est-ce que je peux répondre à la réponse qui m’a été faite ? Ce sera très rapide. M. Paris, je vois qu’il y a une reconnaissance à demi-mot qu’il y a quand même des mésusages et que vous allez en prendre compte pour le projet définitif. C’est déjà cela. Il y a en effet la théorie et la pratique. La théorie, c’est quand on décide de couper une rue. Après, il y a la réalité avec les reports de circulation. J’ai noté aussi un tout petit peu d’évolution. J’espère que ce sera dans le sens des personnes que vous avez pu rencontrer, M. Delmestre, tout à l’heure. Merci."

Mme Emmanuelle Pierre-Marie, maire du 12ème arrondissement, conseillère de Paris :
"Merci beaucoup. Sur ce sujet-là, il faut laisser le temps aux choses de s’implanter. On sait très bien, quand il y a une modification, qu’il faut vraiment un temps d’appropriation. Tout n’est pas non plus encore livré. Il faut aussi d’abord reconnaître qu’il y a eu une concertation, qu’ils ont été contactés, et à laquelle ils n’ont pas participé. Il faut aussi permettre que les choses se fassent encore mieux, mais croyez-moi, c’est pour cela qu’on a aussi autant remercié Chiara Molina, ma collaboratrice, sur ces sujets, et l’ensemble de mon cabinet. Pour faire une concertation, vous savez à quel point c’est compliqué et à quel point il faut déployer une énergie folle pour que les personnes s’en saisissent. 
Nous continuons à Aligre-Gare de Lyon. Sachant aussi qu’il y a de très mauvaises habitudes sur l’espace public, donc comptez sur moi pour qu’elles disparaissent progressivement, autant par la pédagogie que par la répression. 
Je vous invite aussi à voir le faubourg Saint-Antoine. La rue du faubourg Saint-Antoine était extrêmement circulée, elle a été aménagée par tronçon et nous attendons avec impatience le fait qu’elle soit complètement terminée. Mais là encore, maintenant, les commerçants et les commerçantes commencent à me dire merci. D’une part, on prend en compte. Vous savez à quel point je suis sensible à ne pas entraver l’activité des commerçants et commerçantes ou artisanes et artisans dans l’arrondissement. Donc, on travaille à des solutions à chaque fois qu’elles ne correspondent pas ou qu’elles les mettent en difficulté. 
Je me réjouis aussi sur cette transformation de la ville où nous voyons arriver de nouvelles placettes, ce qui est le cas du boulevard Reuilly, ce qui est le cas aussi de la rue de Reuilly avec l’arrivée sur le faubourg Saint-Antoine, de nos nouvelles rues redonnées aux enfants et de leurs aménagements qui se mettent progressivement en place. Donc, ce sont des choses qui bousculent, mais pour lesquelles je demande aussi que les choses se fassent et soient comprises et appropriées. Mais comptez sur moi pour faire œuvre de patience et de pédagogie pour pouvoir convaincre et être à l’écoute de l’ensemble des personnes concernées.

Nous avons donc épuisé notre ordre du jour et je vous propose de lever notre séance. Nous nous réunirons à nouveau le 23 juin pour le CICA, comme nous l’avons évoqué ensemble il y a quelques instants, puis le 28 juin 2022 pour le dernier conseil d’arrondissement avant la pause liée à la période estivale. 
Je vous remercie ainsi que l’ensemble, et j’étais ravie de les voir présents et présentes ce soir, des membres de mon cabinet et de l’ensemble des services de la DGS pour cette réunion parce que, quand même, je vous rappelle qu’il y a quatre dimanches d’élections, et à quel point la logistique, vous le savez, est lourde et met à contribution l’ensemble des personnels de la mairie, et je pense, rien que pour cela, qu’ils méritent des applaudissements. 
Merci à vous et au plaisir de vous retrouver."

Madame la Maire du 12ème arrondissement de Paris lève la séance à 22h00.


Emmanuelle Pierre-Marie,
Maire du 12ème arrondissement de Paris.
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